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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission du budget, de la fonction publique et 
de l’énergie s’est réunie, le lundi 15 mai 2017, afin d’exa-
miner le projet de décret portant assentiment à l’accord de 
coopération du 20 février 2017 entre l’État fédéral, la Région 
de Bruxelles-Capitale et la Région wallonne relatif à la ges-
tion du service pour la régularisation des impôts régionaux 
et des capitaux fiscalement prescrits non scindés et à la mise 
en place d’un système de régularisation des capitaux fiscale-
ment prescrits non scindés, instaurant un régime de régulari-
sation fiscale limité dans le temps et instaurant des mesures 
concernant le transfert de la propriété d’un immeuble d’une 
société à un associé, la renonciation à l’usufruit sur un bien 
immeuble suivie ou précédée par une donation, les clauses 
d’attribution de la totalité du patrimoine commun ou clauses 
de partage inégal de ce patrimoine commun, sans condition 
de survie, mieux connues sous les termes de « clause de la 
maison mortuaire » et la révision du montant des amendes 
(Doc. 786 (2016-2017) – N°1)  (1).
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(1)	 Ont participé aux travaux : MM. Crucke, Drèze (Président), Dupont, Fourny, Henquet, Jeholet, Mme Kapompole (Rapporteuse),  
MM. Lefebvre, Onkelinx, Mmes Poulin, Warzée-Caverenne.	

Ont assisté aux travaux : Mme Baltus-Möres, MM. Hazée, Lecerf, Mme Moinnet.	   
M. Lacroix, Ministre du Budget, de la Fonction publique, de la Simplification administrative et de l’Énergie.	  
	  



I.  EXPOSÉ DE M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE L’ÉNERGIE
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M. le Ministre précise que le 26 novembre 2015, le 
Gouvernement fédéral a déposé un projet de loi-pro-
gramme visant notamment à réintroduire un régime 
légal permanent de régularisation fiscale.

Le Conseil d’État avait considéré que ce projet de loi 
ne pouvait en aucun cas concerner les impôts régionaux 
tels que les droits de succession et les droits d’enregis-
trement et portait atteinte aux compétences fiscales des 
Régions dans la mesure où notamment le projet de loi 
n’excluait pas de la possibilité de la régularisation fis-
cale les cas dans lesquels on ne pouvait déterminer quels 
impôts avaient été éludés, ni au cours de quelle période 
imposable. 

En vue de respecter les règles relatives à la répartition 
des compétences, le Conseil d’État préconisait, compte 
tenu de la confusion des compétences de l’autorité 
fédérale et des Régions en la matière, que le régime de 
régularisation fiscal devrait nécessairement être présenté 
aux citoyens comme étant le résultat d’une concertation 
entre toutes les autorités compétentes. L’instrument 
approprié à cette fin était la conclusion d’un accord de 
coopération au sens de l’article 92bis de la loi spéciale 
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles auxquelles 
les différents législateurs devraient donner leur assenti-
ment. 

En juillet 2016, le Ministre des Finances, M. Van  
Overtveldt, a proposé que la majorité fédérale vote 
l’amendement n° 6, déposé par Messieurs les députés 
Laaouej et Vanvelthoven. Cet amendement qui avait 
reçu un avis favorable du Conseil d’État permettait de 
résoudre le problème de compétences. En effet, il appa-
raissait, suite aux explications données par le Ministre 
des Finances au Parlement fédéral, que pour régler le 
problème de compétences, l’article 11 du projet de loi 
devait être adapté de telle façon que pour être régulari-
sés, les revenus, les sommes, les opérations TVA et les 
capitaux fiscalement prescrits ou la partie de ceux-ci 
devaient satisfaire aux trois conditions suivantes : 

– �ne pas avoir été soumis à leur régime fiscal ordinaire, 
autrement dit, ne peuvent pas faire l’objet d’un nouvel 
impôt et par conséquent d’une régularisation fiscale les 
revenus, les sommes, les opérations TVA, les capitaux 
prescrits ou bien la partie de ceux-ci qui ont été soumis 
au régime fiscal ordinaire;

– �déterminer précisément la nature de l’impôt à laquelle 
appartiennent les revenus, les sommes ou les capitaux 
à régulariser. Autrement dit, le déclarant doit être en 
mesure de prouver la nature de l’impôt éludé, l’impôt 
des personnes physiques et l’impôt des sociétés; 

– �déterminer précisément la catégorie fiscale des revenus, 
des sommes ou capitaux à régulariser. Autrement dit, 
le déclarant doit être en mesure de prouver la catégorie 
de revenus concernant l’impôt éludé. Ainsi, si l’impôt 
éludé est l’impôt des personnes, le contribuable doit 

être en mesure de prouver que les revenus qui n’ont pas 
été soumis à l’impôt concernent les revenus des biens 
immobiliers, les revenus des capitaux et biens mobi-
liers, des revenus professionnels ou des revenus divers.
Ces trois conditions avaient notamment pour effet que 

les revenus qui n’ont pas été soumis au régime fiscal 
ordinaire dont la nature est indéterminée ne pouvaient 
pas être régularisés. 

Dans cet amendement, il était également précisé que 
les revenus, sommes et capitaux liés à certaines infrac-
tions, par exemple, le terrorisme ou le financement du 
terrorisme, la criminalité organisée, ne pouvaient pas 
être régularisés. 

La loi fédérale du 21 juillet 2016 visant à instaurer 
un système permanent de régularisation fiscale et sociale 
est entrée en vigueur le 1er août 2016. 

Le 1er décembre 2016 et le 20 février 2017, deux 
accords de coopération ont été conclus, d’une part, entre 
l’autorité fédérale, la Région wallonne et la Région de 
Bruxelles-Capitale et, d’autre part, entre l’autorité fédé-
rale et la Région flamande. 

Bien que les deux accords de coopération visent la 
régularisation fiscale et des impôts régionaux, ils ont été 
envisagés séparément compte tenu de contextes relati-
vement différents. Comme le souligne le Conseil d’État, 
il ressort des dispositions des accords qu’il s’agit d’ac-
cords de coopération asymétriques. 

En ce qui concerne la Région wallonne et la Région de 
Bruxelles-Capitale, l’autorité fédérale assure le service 
de l’impôt pour les impôts régionaux qui peuvent faire 
l’objet d’une régularisation fiscale, notamment les droits 
de succession et les droits d’enregistrement. 

L’entièreté de la procédure de régularisation se déroule 
en ce qui concerne la Région wallonne et la Région de 
Bruxelles-Capitale via le point de contact créé au sein du 
Service public fédéral Finances. 

Par contre, depuis le 1er janvier 2015, la Région fla-
mande est seule compétente sur le territoire flamand 
pour l’établissement, le contrôle, la perception et le 
recouvrement de l’impôt successoral et de certains 
droits d’enregistrement. Le service fiscal flamand se 
charge lui-même de la régularisation des impôts régio-
naux flamands concernés. 

Il convient également de remarquer que les accords 
de coopération cesseront de produire leurs effets dès que 
toutes les déclarations de régularisations qui auront été 
introduites au plus tard le 31 décembre 2020 auront été 
traitées. 

Les deux accords de coopération reprennent une défi-
nition de ce que l’on entend par capitaux non scindés ; ce 
sont les capitaux comprenant des impôts fédéraux et des 



impôts régionaux pour lesquels le déclarant ne peut pas 
exactement démontrer quelle partie concerne les impôts 
fédéraux et quelle partie concerne les impôts régionaux. 

Tout ce qui tombe en dehors du fonds d’application 
des deux accords de coopération n’est pas régulari-
sable. Autrement dit, c’est seulement dans la mesure 
où il existe une certitude que les capitaux non scindés 
concernent soit seulement des impôts éludés de l’auto-
rité fédérale et de la Région wallonne, soit de l’autorité 
fédérale et de la Région de Bruxelles-Capitale, soit seu-
lement des impôts éludés de l’autorité fédérale et de la 
Région flamande qu’une régularisation est possible en 
vertu des deux accords de coopération. 

Enfin, il convient de souligner que, sur la base des 
deux accords de coopération, le déclarant peut procéder 
à la régularisation dans l’anonymat. Cet anonymat ne 
concerne que les impôts éludés tombant dans le champ 
d’application soit de l’accord de coopération conclu 
entre l’autorité fédérale, la Région wallonne et la Région 
de Bruxelles-Capitale, soit de l’accord de coopération 
conclu entre l’autorité fédérale et la Région flamande. 

Sur la base de l’accord de coopération conclu entre 
l’autorité fédérale, la Région wallonne et la Région de 
Bruxelles-Capitale, la faculté est donnée aux personnes 
dans certains cas, et moyennant l’accomplissement de 
certaines conditions, de régulariser les capitaux fiscale-
ment prescrits non scindés, c’est-à-dire les capitaux fis-
calement prescrits ou la partie de ceux-ci pour lesquels 
le déclarant ne parvient pas à démontrer au moyen d’une 
preuve écrite complétée le cas échéant par d’autres 
moyens de preuves tirés du droit commun, à l’exception 
du serment et de la preuve par témoin, que ces capitaux 
doivent être soumis soit à un impôt fédéral entrant dans 
le champ d’application de la loi du 21 juillet 2016 visant 
à instaurer un système permanent de régularisation fis-
cale et sociale, soit aux droits d’enregistrement et aux 
droits de succession dont l’autorité fédérale assure la 
gestion du service. 

Cependant, cette faculté devient une obligation 
lorsque les conditions suivantes sont réunies : 

– le déclarant souhaite régulariser les revenus;
– �le déclarant ne parvient pas à démontrer au moyen d’une 

preuve écrite, complétée le cas échéant, par d’autres 
moyens de preuve tirés du droit commun, à l’exception 
du serment et de la preuve par témoin, que le sous-
jacent aux revenus à régulariser, donc, le capital a été 
soumis à son régime fiscal ordinaire. 
Il s’agit d’une opération unique et d’une seule décla-

ration par déclarant. Elle est en outre temporaire. Les 
sommes, les capitaux ou les valeurs mobilières à régu-
lariser ne peuvent faire l’objet d’une déclaration de 
régularisation que jusqu’au 31 décembre 2020. Les 
capitaux fiscalement prescrits non scindés sont soumis à 
un prélèvement à un taux de 37% majoré d’un point de 
pourcentage par année au lieu de 35% auparavant sur les 
sommes, les capitaux ou les valeurs mobilières prescrits. 

Les sommes, capitaux ou valeurs mobilières régula-
risées sont, après paiement, réputés de manière irréfra-
gable avoir fait définitivement et complètement l’objet 
de tout impôt, intérêts de retard et amendes qui sont dus 

ou auraient pu être dus pour ces sommes, capitaux ou 
valeurs mobilières avant la date de l’introduction de la 
déclaration. 

Autrement dit, le déclarant est donc « libéré » de ses 
obligations fiscales. De sorte que l’on peut parler d’une 
véritable immunité fiscale limitée à la fraude fiscale, au 
faux fiscal et à l’usage de faux fiscal. 

L’attestation est susceptible de servir de preuve devant 
les cours et tribunaux de l’ordre judiciaire, les juridic-
tions administratives ou plus généralement, tous les ser-
vices publics. 

De même, à partir du 1er juillet 2017, le Gouvernement 
wallon a décidé de donner la faculté aux personnes, 
dans certains cas, et moyennant l’accomplissement de 
certaines conditions, de régulariser les sommes, capi-
taux ou valeurs mobilières sur lesquelles des droits de 
succession prescrits ou non prescrits sont dus dans la 
mesure où ces sommes, capitaux ou valeurs mobilières 
font partie de la succession d’un habitant du Royaume 
ou était sensé en faire partie, pour lesquels la Région 
wallonne est compétente en vertu de la loi spéciale du 16 
janvier 1989 relative au financement des Communautés 
et des Régions et les sommes, capitaux ou valeurs mobi-
lières sur lesquels des droits d’enregistrement prescrits 
ou non prescrits sont dus dans la mesure où ces sommes, 
capitaux ou valeurs mobilières proviennent d’actes pour 
lesquels la Région wallonne est compétente en vertu de 
la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au finance-
ment des Communautés et des Régions. 

Les sommes, capitaux ou valeurs mobilières fiscale-
ment prescrits désignent les capitaux à l’égard desquels 
l’administration fiscale ne peut plus exercer de pouvoir 
de perception dans le chef de celui au nom de qui la 
déclaration régularisation est introduite. Le seul intérêt 
de régulariser semblable aux capitaux ne résidant pas 
au plan fiscal, mais bien dans le souhait d’obtenir une 
immunité pénale. 

Cependant, cette faculté devient une obligation 
lorsque les conditions suivantes sont réunies : 

– �les revenus provenant de ces sommes, capitaux ou 
valeurs mobilières sur lesquels les droits d’enregistre-
ment ou de succession sont dus font l’objet d’une régu-
larisation fiscale en vertu de la loi du 21 juillet 2016 
instaurant un système permettant une régularisation fis-
cale et sociale; 

– �le déclarant ne parvient pas à démontrer au moyen d’une 
preuve écrite, complétée le cas échéant par d’autres 
moyens de preuves tirés du droit commun à l’exception 
du serment et de la preuve par témoin, que ces sommes, 
capitaux ou valeurs mobilières ont été soumis selon les 
cas aux droits de succession ou aux droits d’enregistre-
ment. 
Il s’agit également d’une opération unique. Elle est 

en outre temporaire. Les sommes, capitaux ou valeurs 
mobilières à régulariser ne peuvent faire l’objet d’une 
déclaration de régularisation que jusqu’au 31 décembre 
2020. 

La régularisation fiscale s’applique aux successions 
ouvertes avant le 1er janvier 2017, à condition que la 
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déclaration ait été déposée avant le 1er juillet 2017 ou ait 
été déposée sur le délai prolongé sur lequel l’administra-
tion a marqué son accord avant le 1er juillet 2017. Ceci 
exclut en matière de droits de succession qu’un héritier 
puisse opter, du fait de l’entrée en vigueur du décret, 
pour une déclaration de régularisation au lieu d’une 
déclaration de succession complète. 

On comprend donc que c’est pour éviter des planifi-
cations fiscales qui seraient contraires à l’esprit et à la 
lettre du décret qu’il est proposé de voter le dispositif.

Les sommes, capitaux ou valeurs mobilières non pres-
crits sont soumis à un prélèvement à leur tarif normal 
d’imposition majoré d’une amende de 22 points de pour-
centage majorés d’un point de pourcentage par année 
dans le cas présent. 

Les capitaux fiscalement prescrits sont soumis à un 
prélèvement à un taux de 37% majoré d’un point de 
pourcentage par année au lieu de 35% auparavant sur les 
sommes, capitaux ou valeurs mobilières prescrits. 

Les sommes, capitaux ou valeurs mobilières régulari-
sés sont, après paiement, réputés de manière irréfragable 
avoir fait définitivement et complètement l’objet de 
droits dus en matière de droits de succession et de droits 
d’enregistrement, intérêts de retard ou amendes qui sont 
dus ou auraient pu être dus pour ces sommes, capitaux 
ou valeurs mobilières avant la date de l’introduction de 
la déclaration. 

Autrement dit, le déclarant est donc libéré de ses obli-
gations fiscales de sorte que l’on peut parler d’une véri-
table immunité fiscale limitée à la fraude fiscale, faux 
fiscal et usage de faux fiscal. 

L’attestation est susceptible de servir de preuve devant 
les cours et tribunaux de l’ordre judiciaire, les juridic-
tions administratives ou plus généralement, tous les ser-
vices publics. 

Enfin, le législateur wallon a décidé d’encadrer léga-
lement les pratiques suivantes : le transfert sans per-
ception de droits d’enregistrement de la propriété d’un 
immeuble de société à un associé ou à une personne liée 
à cet associé ; la renonciation sans perception de droits 
d’enregistrement à l’usufruit d’un bien immeuble suivi 
ou précédé par une donation et via la clause de la maison 
mortuaire se soustraire aux droits de succession. 

En ce qui concerne la sortie d’indivision d’un 
immeuble, ce montage permet d’acquérir un bien immo-
bilier en ne payant que 0% ou 1% de droits de partage au 
lieu des 12,5% de droits d’enregistrement. 

Concrètement, une société de personnes fait l’acqui-
sition d’un terrain ou d’un immeuble en ruine. Une 
construction ou une rénovation sur le bien acquis est 
réalisée par la société. L’immeuble est ensuite acquis par 
un associé de la société ne s’acquittant que des droits de 
partage, 0% ou 1% selon les cas. L’associé unique ne 
doit pas payer les droits d’enregistrement. 

Cette technique peut notamment être utilisée par un 
couple ayant constitué une société en commun pour faire 
l’acquisition d’un immeuble sans payer de droits d’enre-
gistrement. La mesure ne vise pas les rafraîchissements 
d’immeubles, mais uniquement les constructions ou 

rénovations ayant fait l’objet d’une demande de permis 
de bâtir. 

Les droits d’enregistrement seront donc uniquement 
dus sur le différentiel entre la valeur d’acquisition du 
terrain ou de l’immeuble dans son état initial et la valeur 
finale du bien. De cette façon, il est appliqué les droits 
d’enregistrement uniquement sur la plus-value et non 
sur la valeur totale de l’immeuble. 

En ce qui concerne la renonciation à l’usufruit suivie 
ou précédée par une donation, cette technique permet à 
un conjoint survivant d’effectuer une donation, en évi-
tant de payer les droits de donation sur la valeur totale 
de l’immeuble. 

Concrètement, le conjoint survivant est généralement 
plein propriétaire d’une partie de l’immeuble, 40%, par 
exemple, et possède l’usufruit sur le solde, soit 60% dans 
le cas présent. Le conjoint survivant effectue une donation 
à ses héritiers sur la partie dont il est pleinement proprié-
taire, soit 40% dans l’exemple cité, sous réserve d’usu-
fruit. Il a donc un usufruit sur 100% de l’immeuble, mais 
n’est plus propriétaire du bien. Les droits de donation sont 
payés sur les 40% transférés aux héritiers et le conjoint 
survivant renonce, ensuite, à l’usufruit. 

Avec cette fiction fiscale, les droits de donation ne sont 
donc jamais payés sur les 60% dont le conjoint survivant 
possédait l’usufruit. La mesure vise donc à instaurer une 
révision des droits de donation pour prendre en compte 
la totalité de la valeur du bien dans le calcul des droits 
de donation aux héritiers, si la renonciation à l’usufruit 
intervient dans les cinq ans avant ou les cinq ans après 
l’acte de donation. 

Cette pratique est actuellement déjà sur la «black list» 
du SPF Finances, qui effectue déjà une lutte contre cette 
technique, mais sans la sécurité juridique d’une base 
légale explicite, c’est ce qui est mis à l’adoption dans ce 
projet de décret.

Enfin, en ce qui concerne la clause mortuaire, cette 
opération est également considérée par le SPF Finances 
comme une opération d’abus fiscal. Le Gouvernement 
flamand a éliminé la clause de la maison mortuaire pour 
les successions, pour lesquelles elle est compétente, en 
supprimant la condition de survie dans l’article 5 du 
Code des droits de succession. Cette suppression éli-
mine, du même coup, le petit détour par la loi «  anti-
abus » et instaure une plus grande sécurité juridique pour 
toutes les parties. 

Il en résulte, concrètement, que les conjoints mariés 
sous le régime de la communauté des biens ayant leur 
domicile fiscal en Région flamande ne peuvent donc 
plus se privilégier mutuellement de façon maximale, 
en s’attribuant l’un l’autre la totalité du patrimoine 
commun par le contrat de mariage et sans payer les 
droits de succession. 

Il est donc proposé de prendre une disposition similaire 
à celle qui a été adoptée par le Gouvernement flamand. 
Parallèlement, il a également été décidé de renforcer la 
sanction applicable en matière de non-respect des dispo-
sitions prévues dans le Code des droits d’enregistrement 
et des droits de succession. À cet effet, le montant maxi-
mum de l’amende applicable a été augmenté.
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II.  DISCUSSION GÉNÉRALE 

M. Crucke fait, tout d’abord observer que l’on est en 
présence d’une matière qui est technique, et donc une 
explication plus précise peut être demandée sur le méca-
nisme.

Il fait ensuite remarquer que ce n’est pas tous les jours 
que le Groupe MR soutient un projet de décret, encore 
que l’on aurait pu avoir même deux ou trois projets de 
décrets, puisque l’on a à la fois l’assentiment à l’accord 
de coopération sur base de l’article 1er du dispositif ; le 
volet du régime de la régularisation propre à la Wallo-
nie   ; et puis, le volet sur les mesures anti-abus et de 
relèvement de l’amende. 

L’intervenant estime qu’il y a une logique à appuyer 
cette lutte contre l’abus fiscal. Il n’y aura donc pas en 
soi de grandes difficultés mais, à certains moments, le 
texte mérite d’avoir plus de lisibilité ou de précision. Il 
en veut pour preuve les amendements n°1 à 7 (Doc. 786 
(2016-2017) – N°2) qui ont été déposés.

Quelque part, ce n’est plus une surprise, puisque l’on 
s’attendait à ce que ce projet de décret soit déposé. On 
aurait pu croire que jamais un texte pareil ne soit déposé 
par le Gouvernement wallon. On ne pouvait même pas 
moralement penser à ce que la régularisation puisse 
intervenir. C’était de l’ordre de l’impossible.

Ce point de vue, M. le Ministre l’a un peu édulcoré. 
Certes, il y a quelques balises qui sont revenues, dont il 
convient de discuter, ajoute M. Crucke. Cela se présente 
souvent comme cela un accord entre entités : l’un n’a 
pas tout et l’autre n’a pas tout ce qu’il voulait non plus. 
Au bout du compte, c’est bien ainsi, même si l’on peut, 
sur l’une autre ou l’autre mesure, discuter. 

Toutefois, s’il y avait un reproche à faire, c’est celui 
d’avoir perdu du temps. 

En 2015, le Gouvernement fédéral avait établi sa 
volonté d’instaurer, dans la DLU quater, dès le 1er jan-
vier 2016, un régime dit légal, permanent de régularisa-
tion fiscale et sociale. 

Qui dit « permanent » dit déjà que l’on n’est pas sur la 
même longueur d’onde. 

Là, il y a une balise qui a été mise par M. le Ministre 
par rapport à la philosophie qui avait été développée à 
l’époque. Le Gouvernement fédéral avait donné le cadre 
et puis le Gouvernement wallon, comme le Gouverne-
ment bruxellois sur base d’arguments « idéologiques », 
« d’immoralité », le rejetait. Le Gouvernement wallon 
s’est alors mis à table, mais il y avait tout le problème du 
financement des hôpitaux. 

M. le Ministre disait que si l’on prend ce mécanisme-là, 
il fallait que l’on règle la problématique du financement 
des hôpitaux. Cela n’est à présent plus dedans. C’est 
sans doute un abandon. La sixième réforme de l’État a 
été négociée par tous les partis, et donc, c’est difficile de 
revenir sur quelque chose qui a été négocié. M. Crucke 
pense que c’était une erreur, non pas de dire qu’il y avait 
une difficulté, mais de lier les deux dossiers.

Ensuite, M. le Ministre a souligné que les matières sur 
lesquelles on travaille sont de compétence fédérale en ce 
qui concerne certains impôts, mais sont, pour d’autres 
impôts, de compétence régionale et, parfois, elles sont 
les deux, d’où toute la dynamique du texte que l’on a à 
l’examen.

Inévitablement, il fallait arriver à un accord de coopé-
ration. M. Crucke pense que l’on peut dire que la loi du 
21 juillet 2016, par son article 18, a ouvert la porte à cet 
accord de coopération, avec la possibilité pour la Région 
de s’inscrire dans le processus en déterminant les impôts 
concernés et de trouver des solutions pour les capitaux 
non scindés. La Flandre a un peu devancé la Wallonie.

En la matière, ce n’est pas une « course » entre entités, 
il s’agit d’être précis, parce que ces textes  représentent 
35 millions d’euros en termes de recettes. Il convient 
de s’interroger tout particulièrement sur la manière dont 
seront déclinés ces 35 millions d’euros. Ce n’est pas 
rien. 35 millions d’euros, c’est un montant avec lequel 
on peut concrétiser un certain nombre de projets. 

Dans la manière dont Bruxelles et la Wallonie sont 
rentrées dans le jeu, il convient de reconnaître que la 
Wallonie a obtenu gain de cause sur cette limitation dans 
le temps, mais cependant après 2021, il n’y a plus de 
recette. Cela veut dire que l’on a oublié pour après 2021, 
alors que cela peut encore se réaliser après aussi. 

Depuis le début, M. Crucke déclare être d’accord avec 
la logique mise en avant par M. le Ministre : l’immunité 
pénale n’est pas absolue. Il y a une immunité pénale, 
fiscale et pénale, mais elle n’est pas absolue. Elle ne peut 
pas jouer dans tous les cas. Quand on voit les cas sur 
lesquels on a rejeté cette immunité pénale, il y a une 
logique.

Par ailleurs, en ce qui concerne le financement des 
hôpitaux, M. Crucke fait observer qu’on l’a oublié. En 
outre, M. le Ministre a insisté pour que le taux de régu-
larisation soit supérieur à la dernière DLU. Là aussi, il 
y a une logique ; sinon, finalement, on peut attendre à 
chaque fois une nouvelle DLU. 

Il reste, et le Conseil d’État le dit, deux «  zones 
grises ». 

D’abord, l’accord de coopération n’est pas commun 
aux trois entités fédérées. M. le Ministre a d’ailleurs 
évoqué deux accords de coopération qui existent, ce qui 
peut poser problème à un certain moment. Quand on a 
un impôt qui pourrait être à la fois fédéral, mais éga-
lement régional, flamand et wallon, comment va-t-on 
faire? Il y a, là, une difficulté. 

Ensuite, que fait-on avec les capitaux non scindés et 
non prescrits ou impossibles à qualifier comme tels ? 

L’intervenant croit donc qu’il y a, là, deux «  zones 
d’ombre » dans lesquelles il faudra rapidement pouvoir 
trouver des solutions. 

Un document semble manquant. Il s’agit de l’avis du 
SPF Finances sur l’applicabilité technique. 
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Par ailleurs, sur les dispositions anti-abus et de relè-
vement d’amendes, M. Crucke indique qu’il a des 
questions précises qu’il souhaite aborder au cours de 
l’examen des articles.

Concernant ces trois mesures avancées, la crainte de 
M. Crucke, est que l’on ait oublié l’une ou l’autre hypo-
thèse de travail. On sait bien qu’en la matière, même 
si l’on voit que les notaires, par des amendements qui 
sont déposés, veulent « se couvrir », parfois, ils sont très 
ingénieux pour trouver des solutions à certaines difficul-
tés ou à certaines opportunités qui apparaissent. 

M. Hazée signale, tout d’abord, qu’il a un point de 
vue assez distinct de celui de M. Crucke, qui vient com-
menter un accord inespéré pour le Groupe MR en fait.

Au mois de novembre 2015, M. Hazée avait interrogé 
M. le Ministre, soit quelques jours après que le Conseil 
d’État ait acté que le Gouvernement fédéral, qui avait 
annoncé sa nouvelle DLU il y a déjà longtemps, au 
moment de sa mise sur pied, se soit trouvé confronté à 
un obstacle qu’il n’avait pas prévu. 

Cet obstacle était pourtant relativement prévisible. A 
l’époque, M. le Ministre avait rejeté toute collaboration 
de la Wallonie à une nouvelle opération de régularisation 
fiscale en insistant sur la dernière chance que constituait 
la DLUter, qui s’était clôturée le 31 décembre 2013. À 
l’époque, Monsieur le Ministre suivait ces enjeux au 
niveau fédéral. 

À l’appui de cette position claire et forte, M. le 
Ministre avait annoncé notamment faire référence au 
contexte international, où la lutte contre la fraude fiscale 
et sociale s’organisaient à tous les niveaux, en particu-
lier les évolutions au niveau international, les nombreux 
traités d’échange d’informations avec les administra-
tions fiscales étrangères, la disparition programmée du 
secret bancaire, notamment au Luxembourg et en Suisse 
et l’élargissement du champ d’application de la directive 
de l’Union européenne sur la fiscalité de l’épargne.

M. le Ministre précisait alors que les mailles du filet 
étaient en train de se resserrer et que les fraudeurs 
devaient comprendre qu’il serait de plus en plus diffi-
cile, voire impossible, d’échapper à l’impôt. Et d’ajouter 
qu’après cette dernière opération de régularisation fis-
cale, la DLUter, il n’y avait plus de raison valable de 
leur permettre de régulariser leur situation via une nou-
velle régularisation fiscale. M. le ministre concluait en 
ces termes : « Plutôt que de miser sur une opération de 
régularisation fiscale, il semble plus adéquat, pour l’État 
fédéral et les Régions, de collaborer en vue de prendre 
les décisions nécessaires permettant de lutter contre la 
fraude fiscale et la criminalité financière ».

À l’époque, M. Hazée était dans la même position que 
M. Crucke, à savoir celle du soutien. 

Quelques jours plus tard, un premier revirement a été 
opéré, puisque le Gouvernement change d’avis. En effet, 
le Gouvernement change de position et se demande 
pourquoi ne pas ouvrir la porte à une nouvelle DLU, 
mais avec des conditions fortes, soit une DLU limitée à 
une année civile ; des taux plus élevés qu’actuellement  ; 
une augmentation significative des taux également par 
rapport à ceux de la DLU précédente ; et puis, surtout, le 

financement des infrastructures hospitalières. C’était là 
beaucoup de conditions.

Étape trois : le Gouvernement qui avait déjà changé 
d’avis au niveau du principe, se retrouve «  à plat 
ventre  », puisque, finalement, aucune des conditions 
n’est vraiment réunie. On parle d’une durée limitée à 
une année. « Une année », lit-on dans le communiqué, 
cela devient, en fait, toute la législature et encore un peu 
plus : quatre ans, mais quatre ans à partir du moment où 
l’on parle, c’est en fait 100% du temps qui dépend du 
Gouvernement. 

Les taux sont extrêmement proches de ceux de la DLU 
précédente. On parle de 37%. En moyenne, la DLUter, 
c’était 36,5%. La dotation des infrastructures hospita-
lières, c’est une « bulle ». On pourrait ajouter les autres 
sujets tels que Belfius. Le Gouvernement n’entend pas 
le Gouvernement wallon. Sur la trajectoire budgétaire, 
il entend également très peu le Gouvernement wallon. 
On multiplie ici les résolutions pour lancer des appels 
et, finalement, le Gouvernement finit par donner droit à 
la politique fédérale. 

On pourrait même se dire que le Gouvernement va 
même plus loin que la zone sur laquelle il avait laissé 
penser qu’il marquait finalement son accord, à savoir 
les capitaux non scindés, en disant que les capitaux non 
scindés, on ne sait pas trop de qui ils dépendent, et donc 
on fait 50-50, et chacun a une part de quelque chose qui, 
finalement, reste relativement flou. 

Dans le cas présent, le projet de décret va plus loin, 
puisqu’il prévoit également une régularisation pour ce 
qui dépend uniquement des compétences régionales. 

Face à cet élément, M. Hazée déclare être plongé dans 
l’incompréhension. Ce qui était un mauvais signal hier 
devient, aujourd’hui, un excellent signal. L’intervenant 
pense que les citoyens ont droit à des explications par 
rapport à ce revirement fondamental, par rapport à cet 
abandon complet des conditions qui justifiaient le revire-
ment et, au bout du compte, par rapport à une expansion 
de cette logique d’amnistie à une série d’impositions sur 
lesquelles le Gouvernement fédéral n’a finalement rien 
à voir. 

Le Gouvernement fédéral est à ce point habile qu’il 
arrive même à faire changer la politique pour la partie 
qui ne dépend que de la Région.

M. Hazée déclare que tout cela laisse pantois et dans 
l’incompréhension.

En outre, qu’en est-il de ces situations entre Flandre 
et Wallonie alors que l’on a des outils juridiques qui 
sont distincts ? M. Crucke y a fait allusion. Qu’en est-il 
de tout ce qui s’est passé à partir du 1er août 2016 ? Le 
Gouvernement fédéral se sent-il à ce point puissant qu’il 
a même pu mettre sur son site web que la régularisa-
tion avait lieu avant même que le Gouvernement wallon 
n’ait formalisé aucune décision dans un avant-projet de 
décret ? Cela figurait en effet depuis le 1er août sur le site 
web du SPF Finances. 

Ce sont toute une série d’éléments sur lesquels 
demeure cette incompréhension de principe, cette 
incompréhension quant au revirement, mais aussi quant 

7



8

à l’abaissement complet des conditions, et quant à 
l’ajout de pans de fiscalité qui n’ont finalement aucun 
lien avec les capitaux non scindés qui étaient à l’initia-
tive de l’avis du Conseil d’État et de la nécessité d’un 
accord de coopération. 

M. le Ministre revient, tout d’abord, sur la critique qui 
a été faite sur la perte de temps, arguant que l’on aurait 
pu le faire plus vite. Tout d’abord, la perte de temps, 
a été due, dans une première étape, à l’obstination du 
ministre fédéral des Finances de ne pas vouloir prendre 
en compte l’avis du Conseil d’État qui lui disait préci-
sément qu’il était nécessaire, pour mettre en place une 
DLU, d’entamer une concertation, une négociation et un 
accord avec les Régions qui étaient concernées, puisque 
toute une série de dispositions, notamment pour ce qui 
n’était pas déterminé, étaient dans le flou le plus absolu.

Il n’était donc pas normal que l’État fédéral excipe 
de sa compétence pour essayer de récupérer, à travers 
l’opération de régularisation fiscale, les 100 % de ce qui 
était non déterminé. 

C’est finalement au terme d’une opposition construc-
tive au niveau du Fédéral qu’un amendement, déposé 
par M. Vanvelthoven, du côté néerlandophone, et M. 
Laaouej, du côté francophone, que l’on est arrivé à 
débloquer une situation qui a permis de respecter les 
compétences fiscales et le dû qui devait être nécessaire-
ment reversé dans le cas présent. 

À l’estime de M. le Ministre, la critique sur la perte de 
temps n’est donc pas fondée. 

MM. Crucke et Hazée laisseraient sous-entendre que 
la Wallonie se serait vendue sur un dossier pour obtenir 
une trentaine de millions d’euros et aurait laissé tomber 
la querelle sur les dotations négatives des hôpitaux. M. 
le Ministre précise que cela est faux.

Le débat est toujours en cours et la contestation est 
toujours affirmée et à chaque Comité de concertation 
avec le Fédéral, lorsqu’il est opportun de monter au cré-
neau, M. le Ministre de la Santé, Maxime Prévot, M. le 
Ministre-Président et M. le Ministre Lacroix réaffirment 
qu’il est inadmissible que le Fédéral n’ait pas encore fait 
une proposition, à travers des groupes de travail, qui per-
mette de clôturer cette querelle, qui porte non seulement 
sur la dotation négative des hôpitaux, mais également 
sur la problématique des charges du passé, puisque en 
plus, pour rappel, la dotation infrahospitalière visait à 
permettre au Gouvernement wallon, à qui l’on transfère 
les compétences d’infrastructures hospitalières, de payer 
les charges du passé, le fonctionnement et l’acquisition 
de matériel présent et d’assurer les financements du 
futur. 

Or, aujourd’hui, on s’aperçoit qu’avec ce que l’on 
reçoit, on n’a même pas de quoi payer les charges du 
passé. Actuellement, il n’y a donc pas de propositions 
constructives du Fédéral et des deux Ministres concer-
nés, Mme la Ministre de la Santé et Mme la Ministre du 
Budget pour faire en sorte que l’on aboutisse sur le pro-
blème des charges du passé, des révisions des charges du 
passé, parce qu’il y a aussi des dossiers qui, entre 2010 
et 2015, ont été décidés, pour lesquels il n’y a encore 
aucune estimation réaliste.

On se situe donc toujours dans le flou. 

D’autre part, il y a la question de la dotation négative 
et de son principe. 

Le combat continue, il est mené également avec la 
Région de Bruxelles-Capitale et avec la Région fla-
mande et la Région wallonne n’abandonne pas du tout 
ce combat, contrairement à ce qu’il a été dit.

Les exigences de la Région wallonne ont été, à un 
moment donné, de dire qu’effectivement, on souhaite 
qu’il n’y ait pas d’immunité pénale

Il y a, à un moment donné, une limite à tout ; on veut 
des taux plus importants et que la DLU ne soit pas per-
manente, mais soit limitée. 

Dans la discussion, est intervenu un délai de quatre 
ans qui a été mis en œuvre parce que c’est aussi consi-
déré par l’Union européenne comme étant une recette 
structurelle. C’est un élément important du débat qui 
explique pourquoi on est arrivé à fixer une DLUquater 
sur quatre ans. 

Le souhait de M. le Ministre aurait peut-être été de 
la limiter à un ou deux ans, mais il a souhaité l’avan-
cer de concert avec la Région flamande et la Région de 
Bruxelles-Capitale pour faire en sorte d’apporter une 
solution à toute une série de cas qui se posent qui ne sont 
pas de la fraude. 

Il convient d’avoir à l’esprit que si c’est considéré 
comme de la fraude fiscale, cela ne peut pas faire l’objet 
d’une régularisation fiscale. Il faut apporter la preuve 
que ce n’est pas de l’évitement caractérisé d’impôts, que 
l’on n’a pas « planqué » de l’argent sciemment. 

Ce qui arrive très souvent dans le cadre d’une régu-
larisation fiscale à partir du moment où il faut apporter 
les preuves, où ici, en plus, non seulement ce sont les 
intérêts, mais aussi le capital que l’on va régulariser, ce 
qui n’était pas le cas des DLU précédentes, c’est que de 
nombreuses personnes qui sont concernées potentielle-
ment par la DLU sont des gens qui ont hérité de biens 
mobiliers ou immobiliers ou de comptes qui sont dans 
des États qui, jusqu’alors, avait un secret bancaire tel 
que l’administration fiscale belge n’y avait pas accès. 

Quand on hérite de sommes « planquées » sans en 
avoir été averti, si on est un vrai fraudeur, on continuera 
à les « planquer ». Si l’on est un citoyen responsable, on 
va se tourner vers l’administration fiscale belge et lui 
demander de trouver une solution. 

La Déclaration libératoire unique est une solution à 
ces cas précis et il y en a beaucoup. 

Par ailleurs, M. le Ministre précise qu’il a déposé 
au Gouvernement cette Déclaration libératoire unique 
accompagnée de mesures anti-fraudes et anti-abus, 
parce que l’on doit, tant le Gouvernement fédéral que le 
Gouvernement régional, essayer de coopérer au mieux 
pour lutter contre la fraude fiscale et l’évasion fiscale. 

M. le Ministre ajoute qu’il veut, en effet, en faire un 
«  marqueur  » de son passage aux finances wallonnes. 
D’ailleurs, il souhaite pouvoir auditionner au plus vite 
des experts en matière de lutte contre la fraude et contre 
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les abus fiscaux, notamment en ce qui concerne les 
finances régionales, c’est-à-dire les impôts qui sont de 
la compétence régionale. Il pense à la fraude fiscale qui 
peut éclore en matière de droits de succession, de droits 
d’enregistrement, de droits de donation, de précompte 
immobilier, de jeux et paris. M. le Ministre pense qu’il 
serait utile que le Parlement, à un moment donné, puisse 
auditionner des experts à la fois judiciaires, des experts 
académiques, universitaires qui puissent venir explici-
tement présenter des mesures qui, à côté de celles pré-
sentées aujourd’hui, pourraient encore renforcer le cadre 
législatif et exécutif de la lutte contre la fraude fiscale.

C’est la raison pour laquelle, M. le Ministre dit ne pas 
accepter les critiques de MM. Crucke et Hazée car elles 
semblent exagérées, parce qu’ils oublient de dire que 
cette déclaration libératoire unique quater, par le combat 
wallon, est améliorée par rapport à la déclaration libéra-
toire unique précédente. 

Ecolo au Gouvernement wallon en 2014 a, à travers 
MM. les Ministres Nollet et Henry, accepté une déclara-
tion libératoire unique ter.

M. le Ministre considère avoir fait son travail comme 
il l’a fait dans le cadre de Belfius, puisque au niveau de 
Belfius, il a été décidé de saisir le Comité de concerta-
tion.

Sur la trajectoire, M. le Ministre signale qu’on a 
entendu le Gouvernement et qu’il ne s’agit donc que 
d’une prise d’acte d’un retour à l’équilibre de l’ensemble 
de l’État Belgique à l’horizon 2019 et en aucun cas, la 
Wallonie n’a décidé ou n’a proposé de se laisser faire par 
le Fédéral en la matière. 

Par ailleurs, M. le Ministre précise que l’accord de 
coopération règle donc toute une série de choses. C’est 
seulement dans la mesure où il existe une certitude que 
les capitaux non scindés concernent soit seulement des 
impôts éludés de l’autorité fédérale et de la Région 
wallonne, soit de l’autorité fédérale et de la Région de 
Bruxelles-Capitale, soit seulement des impôts éludés 
de l’autorité fédérale et de la Région flamande qu’une 
régularisation est possible en vertu des deux accords de 
coopération. 

Le reste, à travers l’accord de coopération indique 
clairement que c’est au Fédéral de prendre les disposi-
tions. Le Conseil d’État précise donc bien que c’est au 
Fédéral d’assurer, en cas d’accord de coopération asy-
métrique, le fait que le citoyen ne soit pas discriminé. 

Sur les éléments de durée, M. le Ministre indique 
que toutes les successions ouvertes à partir du 1er jan-
vier 2017 ne pourront en aucun cas faire l’objet d’une 
régularisation fiscale. C’est donc pour des situations qui 
existaient avant le 1er janvier 2017, à la condition que la 
déclaration ait été déposée avant le 1er juillet 2017 ou ait 
été déposée dans le délai prolongé sur lequel l’adminis-
tration a marqué son accord avant le 1er juillet 2017. 

Sur les conditions plus fortes ou non, M. le Ministre 
indique que la loi fédérale prévoit que si le déclarant 
n’est pas à même de démontrer de manière concrète et 
sur base de pièces écrites et probantes que ces fonds ont 
une origine licite et ont subi le régime fiscal complet, il 
doit alors le capital. 

C’est évidemment fondamental, car la grande nou-
veauté introduite par la loi du 21 juillet 2016 est que le 
contribuable n’est désormais plus maître de l’étendue de 
sa régularisation et c’est un acquis fondamental de cette 
déclaration libératoire quater. 

La régularisation du capital est en effet une condition 
de recevabilité de la demande de régularisation. Il n’y a 
pas que des intérêts, il y a aussi tout le capital. 

Dès que l’on entame la procédure pour envisager une 
régularisation, on doit tout mettre sur la table. Il n’est 
plus question de cacher quoi que ce soi. C’était donc 
une condition forte de la Wallonie pour participer à cette 
déclaration libératoire quater. 

M. le Ministre avait affirmé qu’il n’était pour lui 
pas question de régulariser tout et n’importe quoi et de 
manière permanente.

Sur la question de la confusion entre les non-prescrits 
et les prescrits, les sommes de capitaux et de valeurs 
mobilières, les régularisés qui font l’objet d’une décla-
ration de régularisation sont soumis à un prélèvement 
à un taux normal d’imposition qui leur était applicable 
au moment où lesdits droits étaient dus majorés de 22 
points de pourcentage en 2017, 23 points de pourcentage 
en 2018, 24 points de pourcentage en 2019 et 25 points 
de pourcentage en 2020. 

Les sommes, capitaux et valeurs mobilières fiscale-
ment prescrits qui font l’objet d’une déclaration de régu-
larisation sont soumis à un prélèvement au taux de 37% 
en 2017, 38% en 2018, 39% en 2019 et 40% en 2020. 

Pour le SDA (Service des décisions anticipées), il est 
précisé qu’à défaut d’accord de coopération, il n’y a pas 
de possibilité de régulariser les impôts régionaux. 

M. Crucke déclare qu’il a le sentiment que M. Hazée 
a été trop sévère dans la critique.

Il y a donc des réflexions de gauche qui évoluent, c’est 
intéressant à constater, cela permet de faire un bout de 
chemin, cela permet aux caisses wallonnes de se remplir 
de 35 millions d’euros que certains voulaient faire aban-
donner au début de la législature. Que c’est intéressant 
de voir que le Gouvernement wallon a pu évoluer, qu’il 
a pu faire un pas avec le Fédéral que l’on critique si sou-
vent. C’est du réalisme. Le Groupe MR votera donc en 
faveur de ce texte dans l’intérêt des Wallons.

Il ne faut pas pénaliser le citoyen responsable qui 
vient faire une déclaration, M. le Ministre a raison. 

Sur l’abandon de la problématique du financement des 
hôpitaux, M. Crucke déclare avoir été peut-être un peu 
trop sévère dans son appréciation. Il convient de retenir 
que c’était une erreur de lier ces deux dossiers, par rap-
port à l’objectif recherché, c’était une erreur. 

Pas que le financement des hôpitaux ne mérite pas une 
solution, mais on voit tous la difficulté aujourd’hui. C’est 
vrai pour la Flandre, c’est vrai pour la Wallonie, par rap-
port à un accord qui a été, à l’époque, négocié, qui est 
la sixième réforme de l’État. Il faut le reconnaître. C’est 
pour cela que lier le dossier comme le Gouvernement 
wallon l’avait fait, ce n’était pas réaliste.
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M. Crucke fait remarquer que M. le Ministre fixe la 
limitation dans le temps en disant que c’est une recette 
structurelle. Il est vrai que l’Europe dit que c’est une 
réforme structurelle, mais c’est parce que c’est une 
recette structurelle, définie comme telle par l’Europe, 
qu’il ne faut pas limiter dans le temps. On peut, de temps 
en temps, être en désaccord.

Enfin, la proposition de M. le Ministre faite à la Com-
mission est fort intéressante estime M. Crucke. Il est 
à souhaiter que la Commission puisse auditionner des 
experts, qu’ils soient judiciaires, académiques ou autres 
sur la lutte contre la fraude fiscale par rapport aux impôts 
régionaux. 

C’est un travail qui doit être fait avec des spécialistes. 
En la matière, quand on n’est pas connaisseur, il vaut 
mieux être informé convenablement pour rédiger des 
textes après. 

C’est une chose que ce Parlement doit pouvoir faire. 

M. Hazée estime que les déclarations positives de M. 
Crucke sont autant de provocations qui en disent long sur 
l’état du dossier. M.Crucke se lamente sur les héritages 
cachés, mais combien de faits méritent alors le traite-
ment discriminatoire entre ceux qui paient « plein pot » 
les droits de succession et ceux qui ne les payent pas ; 
certes, en lien avec des comportements passés, mais avec 
finalement une dette, si pas fiscale, au moins de principe, 
qui subsiste, une fois que la prescription est échue, par 
rapport à ces enjeux-là. Ces gens-là ne méritent-ils pas 
autant d’attention que ceux qui concernent les héritages 
cachés ?

M. le Ministre a été sévère, on peut donc considérer 
que ses propos l’étaient par translation, ajoute M. Hazée. 
M. le Ministre a été sévère en novembre 2015 quand 
il s’est exprimé en défaveur de ce principe de régula-
risation fiscale et en énumérant non seulement tous les 
problèmes, mais aussi le contexte.

L’intervenant dit ne pas se souvenir que ce Parlement 
ait adopté un tel décret sur la dernière législature. Au-
delà de cela, il y a les éléments de contexte évoqués par 
M. le Ministre pour motiver sa position, en disant que 
depuis ces dernières années, un mouvement internatio-
nal est en cours. 

L’OCDE et toute une série d’institutions sont là, un 
certain nombre de textes ont évolué, les États-Unis 
aussi, suite au terrorisme, ont relevé un certain nombre 
de législations avec un impact à l’échelle du monde, 
pour dire à un moment donné qu’il faut pourchasser 
pour finalement aboutir à un mouvement international 

où l’on peut espérer demain, à un moment donné, un 
certain nombre de changements. 

Certes, M. le ministre était sévère et c’est par rapport, 
non seulement à sa position de principe, mais aussi par 
rapport aux conditions qu’il a fixées que l’on n’est pas 
au rendez-vous. 

En ce qui concerne la dotation hospitalière, il convient 
de ne pas inverser les rôles, c’est M. le Ministre qui a 
mis ce dossier sur la table, c’est lui qui, dans le Gouver-
nement, a dit qu’il y avait trois conditions et que l’une 
des trois, c’est un règlement de la dotation hospitalière. 

Certes, aujourd’hui, le Gouvernement n’a pas aban-
donné le combat. Toutefois, M. Hazée fait remarquer 
que le dossier est ouvert comme il l’était avant cette 
prise de position. 

Sur le délai en temps, l’intervenant dit entendre les 
précisions de M. le Ministre. Au bout du compte, M. 
Hazée dit avoir évoqué une durée portée à quatre ans, 
en 2020, c’est-à-dire 100% de la législature sur laquelle 
on a autorité et un petit peu de la suivante. On est 
quand même bien au-delà d’une durée limitée, puisque 
à partir de juin 2019, les électeurs rebattront les cartes 
et on verra comment les suivants engagent la conduite 
de la Région. Sur le temps, la durée n’est pas limitée, 
puisqu’elle engage l’ensemble de la législature. 

Pour ce qui est des taux, effectivement, on reste avec 
des pénalités qui ne sont pas très nettement supérieures 
à celles qui préexistaient. Les 37, 38, 39 et 40% étaient 
déjà dans la loi avant que l’accord de coopération 
n’existe. Comme M. Hazée déclare l’avoir affirmé, on 
est à un demi-point au-dessus de la DLU3 pour ce qui 
est de ces capitaux-là. 

M. Hazée déclare avoir seulement évoqué des élé-
ments factuels, des prises de position, des conditions 
fixées par le Gouvernement et, au bout du compte, le 
dossier tel qu’il se présente actuellement.

Le commissaire déclare, en outre, qu’il rejoint M. le 
Ministre sur sa proposition pour l’avenir. Il est intéres-
sant de poursuivre le travail sur la lutte contre la fraude. 
On sait qu’en l’espèce, les leviers principaux sont au 
niveau fédéral. Là-dessus, on ne va pas se raconter des 
histoires. En même temps, M. le Ministre, suggère dans 
ses compétences, de voir ce que l’on peut faire et là-des-
sus, on ne peut que le suivre. Peut-être serait-il profitable 
de mettre ce dossier quelques semaines au frigo, d’en-
tamer les auditions des experts pour voir s’ils valident 
l’intérêt de cette formule.
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III.  EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Article 1er 

M. Crucke relève que l’article premier porte sur 
l’assentiment à l’accord de coopération qui est joint au 
projet de décret. L’accord vise à définir avec le Fédéral 
une série de règles et un régime de régularisation pour 
les capitaux fiscalement prescrits non scindés. On parle 
d’une prescription acquise à partir de dix ans.

L’accord ne vise que les capitaux non scindés prescrits 
et fixe la règle de dix ans. On part du principe qu’en deçà 
de cette période, il sera toujours possible de distinguer 
l’origine et donc les capitaux scindés. 

Qu’en est-il dans le cas où des capitaux non scindés 
prescrits depuis moins de dix ans ? Ce cas de figure est-il 
impossible aux yeux de M. le Ministre ? N’y a-t-il pas 
ici un vide juridique ? 

En outre, de manière générale, la règle de dix ans pour 
les capitaux prescrits non scindés mériterait d’être expli-
citée, notamment en raison du fait que le code des droits 
de succession contient des délais inférieurs pour certains 
biens. 

Par ailleurs, à partir de quel moment le délai de dix 
ans court-il ? En matière de succession, s’agit-il de la 
date du décès ou de la date limite du dépôt de la décla-
ration ? Pour ce qui concerne l’accord de coopération, il 
est prévu un partage à parts égales (soit 50/50) entre le 
Fédéral et la Région concernant les recettes issues des 
capitaux prescrits non scindés. Cela appelle quelques 
questions.

Quelles sont les recettes prévues pour ce volet spéci-
fique en 2007 ? On a évoqué 30 à 35 millions d’euros, et 
M. le Ministre a tenu à préciser que ce sont 35 millions 
d’euros annoncés à l’initial. 

Quelle est l’évolution attendue sur les années sui-
vantes ? Au vu de l’effet budgétaire positif, pourquoi 
avoir limité dans le temps la régularisation ? 

Qu’en est-il si Bruxelles et la Wallonie sont concer-
nées par un même capital non scindé ? Cela veut- il 
dire qu’il y aura une répartition à un tiers pour chaque 
entité  ? Concernant la Flandre, M. le Ministre a répondu 
que c’était au Fédéral de prendre la main. 

Toujours par rapport à cet article, par rapport à 
la Flandre, c’est au Fédéral de prendre la main et le 
Conseil d’État a souligné simplement le problème. M. 
le Ministre a-t-il eu, sur ce dossier, une concertation 
avec M. le Ministre fédéral ? Cette possibilité a-t-elle 
été évoquée ou bien cela ne vaut-il pas la peine que, à un 
moment donné, cette concertation soit entamée ? 

Au niveau des recettes générées, le Fédéral sera tenu 
de reverser une part des recettes relatives aux revenus 
IPP régularisés si les exercices concernés sont ceux qui 
sont postérieurs à l’exercice 2014. 

Quelles sont les modalités de cette répartition ? Sur 
ce volet-là – et il serait intéressant d’avoir la répartition 

dans les 35 millions d’euros – quelle est donc la recette 
que la Région espère recevoir ? 

Quel est le montant budgétisé dans le budget de 2017 
sur ce volet, également ? Considère-t-on que ce volet 
IPP est bien inclus dans les 35 millions d’euros annon-
cés ? 

M. le Ministre précise que sur la règle des dix ans, il 
n’y a pas de vide juridique, puisqu’il est indiqué dans le 
texte que c’est sans préjudice. Cela veut donc dire que si 
le contribuable peut apporter la preuve que c’est dans le 
délai, c’est réglé.

La règle générale de prescription, c’est dix ans, mais, 
si le contribuable peut apporter la preuve que son délai 
de prescription, que sa date soit de 6 ou 7 ans, il peut 
l’apporter, il n’y a pas de soucis. C’est sans préjudice, 
il n’y a donc pas de vide juridique. Il doit apporter la 
preuve. 

M. Crucke ajoute que c’est ce qu’il a dit par rapport 
aux droits de succession, on a des délais qui sont infé-
rieurs aux dix ans. N’y a-t-il pas de contradiction entre 
les deux ?

M. le Ministre précise que c’est une règle générale.

Pour les estimations budgétaires, c’est délicat de 
répondre. On a estimé à 35 millions d’euros pour l’en-
semble, sur la base de chiffres qui ont été fournis par 
M. le Ministre fédéral des Finances. Lui-même n’a pas 
ventilé les estimations. On a donc pris ce chiffre qui est 
le chiffre le plus prudent que l’on estimait pour pouvoir 
l’incorporer dans le budget initial. 

M. Crucke demande si dans l’estimation qui est com-
muniquée pas le SPF Finances, il n’y a qu’un montant ?

M. le Ministre précise que l’on n’a pas les ventila-
tions.

C’est comme dans le montant. Pour les 250 millions 
d’euros du Fédéral, puisque le Fédéral estime pouvoir 
récolter 250 millions d’euros à travers sa DLU, pour ce 
qui concerne ses impôts, il n’y a pas non plus de ventila-
tions. À la connaissance de M. le Ministre, il n’a pas été 
communiqué de ventilation sur ces recettes. 

M. Crucke déclare prendre acte de la réponse, mais 
estime que cela vaudrait la peine d’interroger M. le 
Ministre des Finances fédéral sur cette question-là pour 
disposer d’un estimatif.

M. le Ministre en convient. On continue à monitorer 
l’opération et, bien entendu, en fonction des épisodes 
budgétaires qui doivent encore avoir lieu dans les pro-
chains mois et les prochaines années, on continuera le 
dialogue avec le Fédéral pour avoir une estimation plus 
fine de ce qu’on pourrait obtenir.

Mais, en l’occurrence, les 35 millions d’euros que l’on 
estime sont vraiment la base minimale des recettes que 
l’on pourra escompter. 
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M. Hazée demande ce qu’il en est pour la partie des 
capitaux non scindés.

M. le Ministre répond que c’est pour tout.

M. Crucke se demande si l’IPP est dedans également.

M. le Ministre répond par l’affirmative.

Concernant la question portant sur le tiers, ce n’est pas 
sur un tiers, c’est exclusivement la Région de Bruxelles-
Capitale et l’État fédéral, la Région wallonne et l’État 
fédéral et la Région flamande et l’État fédéral. Ce n’est 
pas l’État fédéral, la Région de Bruxelles-Capitale et la 
Région wallonne.

M. Crucke note que pour M. le Ministre, il ne peut 
pas y avoir un impôt qui relève des deux Régions.

M. le Ministre ajoute que le point de départ est la date 
de dépôt de la déclaration.

M. Crucke croit comprendre que c’est pour les droits 
de succession.

M. le Ministre répond par l’affirmative.

Vote

L’article 1er a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 2

M. Crucke note que la régularisation régionale est 
limitée au seul droit de succession et d’enregistrement, 
on n’a donc pas repris le précompte immobilier ou 
d’autres impôts régionaux.

Pourquoi avoir exclu le précompte immobilier ? Une 
DLU sur ce volet aurait peut-être permis de régulari-
ser des travaux non déclarés. L’intervenant pense que 
ce n’est pas un cas si rare que cela. On pourrait même 
imaginer que, suite à une déclaration de régularisation 
portant sur des droits d’enregistrement, il pourrait appa-
raître que le revenu cadastral d’une habitation a été sous-
évalué et, par conséquent, le précompte immobilier. 

Le commissaire pense que c’était une occasion, pas 
que de régularisation, mais de correction par rapport à 
des travaux qui, sans doute, et à certains endroits ce sont 
fait sans que les autorisations utiles aient été demandées. 
Cela donne une plus-value à l’immeuble. C’est l’occa-
sion, aussi, de régulariser. 

A-t-on envisagé de l’étendre à des impôts comme les 
taxes de circulation et de mise en circulation, la rede-
vance télévision ? Si c’est non, pourquoi ? 

Doit-on dès lors considérer les recettes, ces DLU, 
comme non structurelles ?

M. le Ministre répond par l’affirmative. En fait, on 
n’a rien changé au principe des DLU précédentes en 
termes de perception et de régularisation. Cela veut dire 
que la redevance télévision, les taxes de circulation, et 
autres, cela semblait tellement marginal que commen-
cer une opération sur cette base-là c’était rendre encore 
beaucoup plus complexe le dossier. On a donc décidé de 
stater les velléités quelconques en la matière.

La Région a calqué sa position pour le reste sur la 
position flamande qui semblait être la plus cohérente et 
la plus simple possible. 

Ce qui veut donc dire que ce dont parle l’intervenant 
sera régularisé par le Fédéral et réparti aux Régions en 
fonction de la provenance et de l’origine qui aura été 
démontrée dans le cours de l’opération de régularisation. 

M. Crucke désire revenir sur les immeubles. Il y a un 
terme qui prête à confusion.

Lorsque l’on regarde les définitions et la terminolo-
gie employée, on parle de capitaux, de sommes et de 
valeurs. A priori, si  l’on retient cette terminologie-là, on 
exclut les biens immobiliers. 

Il prend le cas d’un contribuable qui a reçu en succes-
sion, un bâtiment à l’étranger. Si ce bâtiment n’a jamais 
été déclaré, peut-il le régulariser ou pas ? 

M. le Ministre répond par l’affirmative, parce que 
cela fait partie du solde des capitaux de la succession, 
cela fait partie de la masse.

M. Crucke pense que c’est important de le dire parce 
que si l’on prend la terminologie telle quelle, cela ne fait 
pas forcément référence à l’immobilier.

Vote

L’article 2 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 3 

M. Crucke signale que cet article indique que ne sont 
pas régularisables une série de situations qui sont visées. 
L’article vise à éviter que l’on puisse choisir son régime 
en optant pour une déclaration de régularisation plutôt 
qu’une déclaration de succession.

Le commentaire des articles ne lui semble pas très 
clair. Il tend à faire croire que s’il n’y a pas eu de décla-
ration de succession du tout – peu importe le moment 
– il ne sera en aucun cas possible de régulariser. 

Est-ce le cas ? S’agit-il uniquement d’exclure les suc-
cessions intervenues à une date proche du 1er janvier 
2017 et pour lesquelles l’héritier, au courant de l’arrivée 
de la DLU a jugé plutôt intéressant de ne pas déposer de 
déclaration ? Est-ce vraiment bien ce cas-là que l’on vise 
à exclure et pas le cas où il n’y aurait pas eu de déclara-
tion du tout, mais antérieur évidemment ? 

M. le Ministre précise que pour éviter que les héri-
tiers d’un habitant du Royaume puissent opter du fait de 
l’entrée en vigueur du décret au 1er juillet 2017 pour une 
déclaration de régularisation au lieu d’une déclaration 
de succession complète, il est prévu que la régularisa-
tion fiscale s’applique aux successions ouvertes avant le 
1er janvier 2017, à la condition que la déclaration ait été 
déposée avant le 1er juillet 2017 ou ait été déposée dans 
le délai prolongé sur lequel l’administration a marqué 
son accord avant le 1er juillet 2017.

Autrement dit, dans toutes les successions ouvertes à 
partir du 1er janvier 2017, on ne pourra en aucun cas faire 
l’objet d’une régularisation fiscale. 



Vote

L’article 3 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 4 

Amendement n°1 (Doc. 786 (2016-2017) – N°2) 
déposé par M. Dupont et Mme Moinnet

Mme Moinnet indique que cet amendement vise à 
l’article 4, alinéa 3, à remplacer les mots « capitaux fis-
calement prescrits non scindés régularisés » par les mots 
« capitaux fiscalement prescrits régularisés ». 

En fait, on retire le terme « non scindés » de l’article, 
puisque cela concerne les capitaux comprenant des 
impôts fédéraux et des impôts régionaux pour lesquels 
le déclarant ne peut pas exactement démontrer quelles 
parties concernent des impôts fédéraux et quelles parties 
concernent des impôts régionaux. Comme on se situe 
dans le chapitre II qui concerne uniquement les impôts 
régionaux, il faut régulariser ce que l’on écrit. 

M. Crucke indique qu’il n’a pas de difficulté avec 
l’amendement. Il fallait, en effet, que cette correction 
intervienne. L’article 4 précise donc que ne sont régu-
larisables que les capitaux pour lesquels le contribuable 
peut indiquer la nature des droits à régulariser et la 
période concernée. 

Si un contribuable n’arrive pas à indiquer la nature 
des droits régularisés et la période concernée, cela signi-
fie-t-il qu’aucune régularisation n’est possible ou est-il 
encore possible de passer par l’accord de coopération 
moyennant la prescription de dix ans ? 

M. le Ministre répond par la négative.

Votes

L’amendement n° 1 (Doc. 786 (2016-2017)– N°2) a 
été adopté à l’unanimité des membres. 

L’article 4 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres. 

Article 5 

M. Crucke signale qu’on a précédemment parlé 
des taux. On notera qu’en ce qui concerne les capitaux 
prescrits, les taux sont les mêmes que ceux prévus dans 
l’accord de coopération pour les capitaux prescrits non 
scindés.

La question de l’intervenant est relative à la valeur à 
retenir pour calculer les taux. Reprend-on la valeur de 
l’époque où les droits auraient dû être payés ou bien 
une valeur actualisée ? La question se pose surtout au 
niveau des immeubles dont la valeur a considérablement 
augmenté en dix ans. Qu’en est-il ? Revient-on dans le 
temps sur l’évaluation ou bien est-ce une évaluation qui 
tient compte de l’écoulement du temps, et donc, sans 
doute, d’une valorisation de l’immeuble par l’effet du 
temps ? 

Autrement dit, comment calcule-t-on la base impo-
sable ? 

M. le Ministre indique que c’est la valeur au moment 
où cela aurait dû être déclaré.

Vote

L’article 5 a été adopté à l’unanimité des membres. 

Articles 6 et 7

Les articles 6 et 7 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 6 et 7 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres présents.

Article 8 

M. Crucke juge que cet article est important, parce que 
c’est l’article qui parle de l’immunité pénale. Comme 
il l’a dit, M. le Ministre l’a totalement convaincu dans 
son argumentation sur ce dossier-là. C’est limité à des 
infractions qui sont concernées par déclaration de régu-
larisation. Il pense que c’est vraiment un article char-
nière de ce projet de décret.

Vote 

L’article 8 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 9 

Amendement n°2 (Doc. 786 (2016-2017) – N°2) dépo-
sée par M.Dupont et Mme Moinnet

Cet amendement vise dans l’article 9 du projet de 
décret à remplacer le 3° par ce qui suit : « 3° un alinéa 
5 est ajouté rédigé comme suit : « L’application de l’ali-
néa 3 est subordonnée à la condition que les parties 
déclarent, dans ou au pied de la convention qui donne 
lieu à la perception du droit d’enregistrement propor-
tionnel ou dans un écrit signé joint à cette convention, 
que des travaux visés à l’alinéa 4 n’ont pas été réalisés 
sur cet immeuble par la société; » . 

Amendement n°3 (Doc. 786 (2016-2017) – N°2) dépo-
sée par M.Dupont et Mme Moinnet

Cet amendement vise dans l’article 9 du projet de 
décret, à remplacer 5° par ce qui suit : 

« 5° un alinéa 7 est ajouté rédigé comme suit : « Le droit 
de vente est perçu sur l’acquisition, lorsque les parties n’in-
diquent pas, dans une déclaration certifiée et signée dans ou 
au pied de la convention qui donne lieu à la perception du 
droit d’enregistrement proportionnel ou dans un écrit signé 
joint à cette convention, que l’acquéreur n’est ni associé, ni 
une personne liée au sens de l’alinéa 6. »». 

Amendement n°4 (Doc. 786 (2016-2017) – N°2) dépo-
sée par M.Dupont et Mme Moinnet

Cet amendement vise à compléter l’article 9 du projet 
de décret par un 6° rédigé comme suit :  « 6° un alinéa 
8 est ajouté et rédigé comme suit : « En l’absence des 
déclarations visées aux alinéas 5 et 7, la convention est 
enregistrée au droit de vente ; ce qui est perçu au-delà 
du droit qui aurait dû être appliqué si de telles déclara-
tions avaient été reprises est restituable conformément à 
l’article 209, alinéa 1er, 1°, d), sur la base d’une décla-
ration de l’acquéreur reprenant la mention prévue à ces 
alinéas » ». 
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M. Dupont précise qu’il s’agit d’amendements tech-
niques qui ont été rédigés à la demande du syndicat des 
notaires.

M. Crucke indique qu’il a un commentaire qui vise 
les articles 9 et 10, parce qu’ils sont communs dans leur 
philosophie.

On peut évidemment soutenir la logique qui sous-
tend la mesure qui vise à éviter un mécanisme d’ingé-
nierie fiscale, même si l’on peut regretter qu’il s’agisse 
de mesures qui pourraient pénaliser certains dirigeants 
d’entreprise, mais c’est vraiment une infime minorité. 
On voit bien quelle est l’astuce employée par certains. 

On peut se demander si des fiscalistes ne vont pas déjà 
trouver d’autres manières de contourner les nouvelles 
règles. 

L’intervenant prend la situation d’un cohabitant de 
fait. Il ne s’agit pas d’une personne liée au sens des 
articles 129 et 130. Sera-t-il toujours possible pour le 
cohabitant de fait de bénéficier du mécanisme de sortie 
d’indivision ? Si l’on lit les articles tels quels, ce cas 
n’est pas visé par la situation. Qu’en est-il du leasing 
immobilier ? On sait que c’est un mécanisme auquel cer-
tains recourent plus que d’autres. Est-il concerné par la 
technique visée ? 

S’il s’agit d’une société étrangère, c’est a priori tou-
jours le Fédéral qui est compétent. Est-on certain que 
les cas visés ici sont de la compétence exclusive de la 
Région ? M. Crucke pense, pour sa part, que non. 

Est-on certain que les cas visés ici, donc dans le méca-
nisme des articles 9 et 10, sont de la compétence exclu-
sive de la Région ? 

M. le Ministre précise que les dispositions ne sont 
pas applicables ni aux cohabitants de fait ni aux leasings 
immobiliers.

Pour ce qui concerne la troisième partie de la ques-
tion, il s’agit bien, même s’il s’agit de sociétés étran-
gères, d’immeubles situés en Belgique, et en Wallonie 
en particulier. 

M. Crucke souligne que la réponse est claire, mais 
surtout heureuse pour les cohabitants de fait. Il vaut 
mieux ne plus se marier, pourrait-on dire.

M. le Ministre précise que la Wallonie s’est alignée 
sur la jurisprudence fédérale en la matière.

M. Crucke estime que les articles 9 et 10 ont leur 
raison d’être, mais c’est dommage que cet élément ne 
se soit pas retrouvé. Maintenant, tous les amendements 
sont possibles. La majorité en est friande.

M. le Ministre ajoute qu’il pense que l’on donne un 
premier signal. Il est évident que si l’on s’aperçoit au 
fil du temps qu’il y a un recours à des cohabitations de 
fait plutôt que d’autres voies en la matière, il conviendra 
alors d’agir. En l’occurrence, on s’est vraiment aligné 
sur la jurisprudence constante du Fédéral depuis des 
années sur le sujet, mais il y a toujours une possibilité.

M. Crucke fait observer que dans le cas des décrets 
fiscaux, certains sont plus pointus que d’autres en matière 
de « recherche » de solutions. Tout le problème, c’est 

qu’un jour la Cour constitutionnelle, si elle est saisie de 
la problématique de la non-équivalence de l’application 
de législation entre personnes mariées et non mariées, 
que se passera-t-il ?

M. le Ministre ajoute que s’il y a une demande du 
Groupe MR de déposer un amendement en l’occurrence 
pour viser les cohabitants de fait, il est tout à fait ouvert 
à la proposition.

M. Crucke précise qu’il désire juste signaler à M. le 
Ministre qu’il y a peut-être de l’imperfection et qu’il lui 
reste encore quelques jours pour amener, s’il le souhaite, 
un amendement. 

Votes 

Les amendements n°2 à 4 (Doc. 786 (2016-2017) – N° 
2) ont été adoptés à l’unanimité des membres. 

L’article 9 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres. 

Article 10 

Amendement n° 5 (Doc. 786 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par M. Dupont et Mme Moinnet

Amendement n° 6 (Doc. 786 (2016-2017) – N° 2) 
déposé par M. Dupont et Mme Moinnet

M. Dupont précise que par l’amendement n°5 (Doc. 
786 (2016-2017) – N°2), le 3° est remplacé par ce qui 
suit : « 3° un alinéa 3 est ajouté rédigé comme suit : « 
Sauf déclaration contraire des parties, certifiée et signée 
dans ou au pied de la convention qui donne lieu à la per-
ception du droit d’enregistrement proportionnel ou dans 
un écrit signé joint à cette convention, l’acquéreur est 
réputé être associé de la société ou une personne liée au 
sens de l’alinéa précédent » ». 

M. Dupont précise que par l’amendement n°6 (Doc. 
786 (2016-2017) – N°2), l’article 10 est complété par 
le 4° rédigé comme suit : « 4° un alinéa 4 est ajouté et 
rédigé comme suit: « En l’absence de déclaration visée 
à l’alinéa 3, la convention est enregistrée au droit de 
vente ; ce qui est perçu au-delà du droit qui aurait dû 
être appliqué si une telle déclaration avait été reprise est 
restituable conformément à l’article 209, alinéa 1er, 1°, 
e), sur la base d’une déclaration de l’acquéreur reprenant 
la mention prévue à cet alinéa ». ». 

Votes

Les amendements n° 5 et 6 (Doc. 786 (2016-2017) – 
N° 2) ont été adoptés à l’unanimité des membres. 

L’article 10 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres. 

Amendement n° 7 (Doc. 786 (2016-2017) – N°2) 
créant un article 10bis déposé par M. Dupont et Mme 
Moinnet

M. Dupont précise que cet amendement vise à insérer 
un article 10bis rédigé comme suit : « Article 10bis Dans 
l’article 209 du Code des droits d’enregistrement, à l’ali-
néa l er, l °, deux literas sont ajoutés : 

« d) que les conditions de non-application de l’article 
129 sont remplies; 
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e) que l’acquéreur n’est ni associé de la société, ni une 
personne liée au sens de l’article 130. » ». 

Vote

L’amendement n° 7 (Doc. 786 (2016-2017) – N° 2) 
créant un article 10bis a été adopté à l’unanimité des 
membres.

Article 11 

M. Crucke signale que l’on se situe dans une pro-
blématique d’optimisation fiscale. Après avoir hérité 
de la pleine propriété de la moitié d’un bien immeuble 
en pleine propriété et de l’autre moitié en usufruit, le 
conjoint survivant donne sa part en pleine propriété et 
même en nue-propriété, cela revient au même au niveau 
fiscal. Dans un temps rapproché, il renonce à son usu-
fruit. Comme il n’a pas de droit dû en cas de reconsti-
tution de la pleine propriété, les enfants ne doivent pas 
payer les droits sur l’usufruit auquel il a été renoncé. 

De cette manière, effectivement, les droits de dona-
tion sont moindres que si l’usufruit avait été donné 
simultanément. 

On relève que la circulaire anti-abus de 2013 avait 
intégré ce mécanisme dans la liste des abus fiscaux. On 
peut, dès lors, supposer que l’administration appliquait 
déjà cette mesure jusqu’à présent et qu’il s’agit ici de 
« bétonner » cette disposition dans un texte de loi. 

Toutefois, la disposition qui est celle présentée est 
plus stricte. Elle introduit en effet un délai de trois ans 
alors que la circulaire parlait à l’époque de même acte et 
d’un délai rapproché. 

En outre, alors que la circulaire parlait du conjoint 
survivant, ici, contrairement à ce qui a été dit supra, le 
dispositif en projet est un abus fiscal à tous les cas de 
figure, donc le propriétaire et l’usufruitier sans condition 
de lien familial. 

M. le Ministre peut-il indiquer pourquoi il a souhaité 
étendre le cas de figure qui était mentionné dans la cir-
culaire de 2013 ? Y a-t-il des informations particulières 
qui prouvent que, dans ce cas-ci, en dehors d’un lien 
familial, le système est également appliqué et généralisé 
chez certains ?

Ce serait intéressant malgré tout de disposer d’un 
exemple concret et chiffré illustrant la problématique, 
car il est évident qu’il faut parfaitement cerner l’impact 
fiscal exact au vu des commentaires des articles. On 
souhaiterait une estimation du nombre de cas relevés en 
Wallonie ces dernières années si M. le Ministre dispose 
des renseignements. 

La disposition ne semble pas concerner la conversion 
de l’usufruit ou la sorte d’indivision. On peut supposer 
que ces deux autres techniques possibles dans le cas visé 
ici deviennent plus intéressantes dans certains cas. Une 
sortie d’indivision est soumise au droit de partage, soit 
1%. Quel est le point de vue de M. le Ministre à cet 
égard ? 

Dans les faits, cela pourrait-il impliquer qu’il sera 
plus intéressant, au final, de contourner cette disposi-
tion en prévoyant la transmission en pleine propriété de 

l’ensemble d’un immeuble au conjoint survivant suivi 
de la revente de l’immeuble et de donner – soit 3,3% 
– le produit de la vente aux enfants ? Est-ce ce qui est 
envisagé  ? C’est peut-être un peu moins évident d’un 
point de vue familial, mais cela illustre les mécanismes 
alternatifs qui risquent d’être utilisés. Un homme averti 
en vaut deux. 

M. le Ministre répond que concernant la remarque à 
propos du conjoint survivant, il rappelle qu’il est bien 
expliqué que c’est ici en cas d’existence d’un démem-
brement de la pleine propriété résultant d’une succes-
sion. M. le Ministre pense que l’on a bien limité le 
champ au conjoint survivant.

Pour le calcul du délai, pour que le texte s’applique, il 
faut un délai maximum de trois ans entre les deux actes 
visés, donc de donation, renonciation à l’usufruit. C’est 
ce délai qui fait présumer que l’objet de la scission de 
cette opération en deux actes a pour objectif d’éviter la 
progressivité du droit de donation. Le délai se calcule de 
date à date des actes authentiques réalisés par les parties. 

Par ailleurs, comme on parle également de donation 
d’argent, le délai de trois ans s’applique également. 

Vote

L’article 11 a été adopté à l’unanimité des membres.

Articles 12 à 14

Les articles 12 à 14 n’ont fait l’objet d’aucune obser-
vation particulière.

Votes

Les articles 12 à 14 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres présents.

Article 15 

M. Crucke estime qu’a priori, il n’y a pas de raison 
de s’opposer à l’article. La clause que l’on appelle de la 
chambre mortuaire a fait couler pas mal d’encre déjà et 
pas mal de débats devant les tribunaux.

Cette disposition vise à faire entrer dans le livre de 
l’histoire la solution qui est avancée. Ceci dit, il y a un 
arrêt de la Cour de cassation d’avril 2016 qui avait admis 
cette clause, même si c’est vrai que le cas concerné datait 
d’avant la disposition générale anti-abus. 

Ici, la Région a suivi l’exemple de la Flandre qui a 
déjà légiféré en la matière et le Conseil d’État soulève 
un point, à savoir que l’entrée en vigueur de la disposi-
tion est rétroactive, car elle concerne les conventions de 
mariage contractées à partir du 1er juillet 2014, donc soit 
trois ans auparavant. 

Or, si l’on regarde les commentaires des articles, malgré 
la sollicitation du Conseil d’État qui demandait, au regard 
du principe de sécurité juridique et du principe d’égalité 
et de l’admissibilité juridique, que cette rétroactivité soit 
justifiée. On ne peut pas dire que c’est réellement ce que 
fait le Gouvernement dans sa motivation. 

Il est mentionné que « c’est dans le respect de l’esprit 
du Code des droits de succession et par cohérence avec 
l’article 7 dudit code », soit la règle des trois ans. 
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Mais on voit mal en quoi il s’agit d’une justification. 
Or, au vu des récentes décisions de la Cour de cassa-
tion, il conviendrait de s’assurer d’une solidité juridique 
à toute épreuve. Si un recours devait être couronné de 
succès et que l’article doit aller devant la Cour consti-
tutionnelle, cela pourrait avoir des conséquences bud-
gétaires. 

M. le ministre peut-il donc justifier davantage et de 
manière plus complète le choix de cette rétroactivité ? 

M. le Ministre indique que la rétroactivité prévue 
dans la disposition repose sur le principe édicté par l’ar-
ticle 7 du Code des droits de succession qui énonce que 
« les biens dont l’administration établit que le défunt a 
disposé à titre gratuit dans les trois années précédant son 
décès sont considérés comme faisant partie de sa succes-
sion si la libéralité n’a pas été assujettie aux droits d’en-
registrement établis pour les donations, sauf le recours 
des héritiers ou légataires contre le donataire pour les 
droits de succession acquittés à raison desdits biens. S’il 
est établi par l’administration ou par les héritiers et léga-
taires que la libéralité a été faite à telle personne détermi-
née, celle-ci est réputée légataire de la chose donnée  ».

Il n’y a donc pas d’insécurité juridique à la rétroacti-
vité prévue qui repose sur un principe général et légal 
applicable en droits de succession connu par tout contri-
buable. 

Il n’était donc pas nécessaire d’y déroger pour la pré-
sente modification. 

M. Crucke juge que c’est déjà plus clair.

Vote

L’article 15 a été adopté à l’unanimité des membres.

Articles 16 à 20

Les articles 16 à 20 n’ont fait l’objet d’aucune obser-
vation particulière.

Votes

Les articles 16 à 20 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 21 

M. Crucke indique que l’article 21 qui modifie 
le décret du 6 mai 1999 vise à durcir le montant des 
amendes administratives infligées par les taxes régio-
nales wallonnes – pas la redevance radio-télévision qui 
fait l’objet d’un décret spécifique – si l’infraction a été 
commise dans le but d’éluder la taxe.

Il est ainsi prévu que dans ce cas, en sus de l’amende 
administrative de cinq euros à 1 250 euros, ce qui est 
inchangé, il sera ajouté une amende égale à 200% au 
lieu de 100% auparavant du montant de la taxe éludée. 

Il serait utile de désigner dans les commentaires des 
articles quelles sont les impositions entrant dans le 
champ d’application. Cette disposition concerne-t-elle 
les taxes de circulation et de mise en circulation ? 

La redevance radio-télévision est-elle bien exclue de 
la mesure ? Si oui, pourquoi ? Pour des raisons objec-
tives ou par peur d’un nouveau tollé relativement à cette 
redevance ? N’y a-t-il pas là une forme d’incohérence ? 

M. le Ministre précise que le champ d’application 
n’a pas changé, c’est donc comme avant. Il y avait deux 
thèses.

M. Crucke déclare qu’il acte la réponse de M. le 
Ministre.

Vote

L’article 21 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 22

L’article 22 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote

L’article 22 a été adopté à l’unanimité des membres.

16



17

IV.  VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble du projet de décret tel qu’amendé a été 
adopté à l’unanimité des membres.

V.  RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport. 

La Rapporteuse,	�  Le Président,

J. Kapompole	 B. Drèze
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CHAPITRE Ier – Assentiment à l’accord  de  
coopération du 20 février 2017 entre l’État  

fédéral, la Région de Bruxelles-Capitale et la Région 
wallonne relatif à la gestion du service pour la 

régularisation des impôts régionaux et des capitaux 
fiscalement prescrits non scindés et à la mise en 

place d’un système de régularisation des capitaux 
fiscalement prescrits non scindés

Article 1er

Assentiment est donné à  l’accord de coopération du 20 
février 2017 entre l’État fédéral, la Région de Bruxelles-
Capitale et la Région wallonne relatif à la gestion du ser-
vice pour la régularisation des impôts régionaux  et des 
capitaux fiscalement prescrits non scindés et à la mise en 
place d’un système de régularisation des capitaux fiscale-
ment prescrits non scindés, annexé au présent décret. 

CHAPITRE II – Instauration d’un régime de  
régularisation fiscale limité dans le temps

Art. 2

§1er. Peuvent faire l’objet d’une déclaration-régulari-
sation visée à l’article 1er, 5°, de l’accord  de coopéra-
tion du 20 février 2017 entre l’État fédéral, la Région de 
Bruxelles-Capitale et la Région wallonne relatif à la ges-
tion du service pour la régularisation des impôts régio-
naux  et des capitaux fiscalement prescrits non scindés 
et à la mise en place d’un système de régularisation des 
capitaux fiscalement prescrits non scindés, dénommés 
ci-après « l’accord de coopération du 20 février 2017 » :

– �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières sur les-
quels des droits de succession prescrits sont dus dans la 
mesure où ces sommes, capitaux ou valeurs mobilières 
font partie de la succession d’un habitant du Royaume ou 

étaient censés en faire partie pour lesquels la Région wal-
lonne est compétente en vertu des articles 3, 4°, 4, §1er, et 
5, §2, 4°, de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au 
financement des Communautés et des Régions;

– �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières sur lesquels 
des droits de succession non prescrits sont dus dans la 
mesure où ces sommes, capitaux ou valeurs mobilières 
font partie de la succession d’un habitant du Royaume ou 
sont censés en faire partie pour lesquels la Région wal-
lonne est compétente en vertu des articles 3, 4°,  4, §1er, et 
5, §2, 4°, de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au 
financement des Communautés et des Régions;

– �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières sur lesquels 
des droits d’enregistrement prescrits sont dus dans la 
mesure où ces sommes, capitaux ou valeurs mobilières 
proviennent d’actes pour lesquels la Région wallonne 
est compétente en vertu des articles 3, 6° à 8°, 4, §1er, et 
5, §2, 6° à 8°, de la loi spéciale du 16 janvier 1989 rela-
tive au financement des Communautés et des Régions;

– �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières sur lesquels 
des droits d’enregistrement non prescrits sont dus dans la 
mesure où ces sommes, capitaux ou valeurs mobilières 
proviennent d’actes pour lesquels la Région wallonne est 
compétente en vertu des articles 3, 6° à 8°, 4, §1er, et 5, 
§2, 6° à 8°, de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative 
au financement des Communautés et des Régions.
Par dérogation à l’alinéa précédent, doivent faire l’ob-

jet d’une déclaration-régularisation, visée à l’article 1er, 
5°, de l’accord de coopération du 20 février 2017, les 
sommes, capitaux ou valeurs mobilières sur lesquels des 
droits de succession ou des droits d’enregistrement :

1° non prescrits sont dus si cumulativement :
a) �les revenus provenant de ces sommes, capitaux ou 

valeurs mobilières font l’objet d’une régularisation 
fiscale en vertu de la loi du 21 juillet 2016  visant 
à instaurer un système permanent de régularisation 
fiscale et sociale;
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b)  �le déclarant ne démontre pas au moyen d’une 
preuve écrite, complétée le cas échéant par d’autres 
moyens de preuve tirés du droit commun, à l’ex-
ception du serment et de la preuve par témoins, que 
ces sommes, capitaux ou valeurs mobilières ont été 
soumis selon les cas, aux droits de successions ou 
aux droits d’enregistrement visés à l’alinéa 1er.

2° �prescrits sont dus lorsque les deux conditions suivantes 
sont réunies :
a)  �les revenus provenant de ces sommes, capitaux ou 

valeurs mobilières font l’objet d’une régularisation 
fiscale en vertu de la loi du 21 juillet 2016 visant à 
instaurer un système permanent de régularisation 
fiscale et sociale;

b) �le déclarant ne démontre pas au moyen d’une 
preuve écrite, complétée le cas échéant par d’autres 
moyens de preuve tirés du droit commun, à l’ex-
ception du serment et de la preuve par témoins, que 
ces sommes, capitaux ou valeurs mobilières ont été 
soumis selon les cas, aux droits de successions ou 
aux droits d’enregistrement visés à l’alinéa 1er.

§2. Par droits de succession prescrits, on entend les 
droits de succession à l’égard desquels l’administration 
fiscale ne peut plus exercer au moment de l’introduction 
de la déclaration-régularisation de pouvoir de perception 
dans le chef de celui au nom de qui la déclaration-régu-
larisation est introduite suite à l’expiration des délais 
visés aux articles 137, 139, 1401 et 1402 du Code des 
droits de succession.

§3. Par droits d’enregistrement prescrits, on entend les 
droits d’enregistrement à l’égard desquels l’administration 
fiscale ne peut plus exercer au moment de l’introduction de 
la déclaration-régularisation de pouvoir de perception dans 
le chef de celui au nom de qui la déclaration-régularisa-
tion est introduite suite à l’expiration des délais visés aux 
articles 214, 216, 2171 et 2172 ou 218 du Code des droits 
d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe.

§4. Les droits prescrits visés aux paragraphes 2 et 3 
sont issus des infractions visées à l’article 8.

§5. Les sommes, capitaux ou valeurs mobilières 
visées par la présente disposition peuvent faire l’objet 
d’une déclaration-régularisation uniquement jusqu’au 
31 décembre 2020.

Art. 3

Par dérogation à l’article 2, §1er, ne peuvent pas être 
régularisés :

1° �les droits de succession dus sur les sommes, capitaux 
ou valeurs mobilières qui font partie de la succession 
d’un habitant du Royaume ou qui sont censés en faire 
partie dans les cas suivants : 
a) �la succession est ouverte après le 31 décembre 

2016;

b)  �la succession, ouverte avant le 1er janvier 2017, 
n’a pas fait l’objet d’une déclaration de succession 
introduite avant le 1er juillet 2017 ou dans le délai 
sur lequel l’administration a marqué son accord 
par écrit avant cette date;

2° �les droits d’enregistrement dus sur les sommes, capitaux 
ou valeurs mobilières qui proviennent d’actes qui ont été 
enregistrés après le 15 juin 2017 ou qui auraient dû l’être.

Art. 4

Les sommes, capitaux ou valeurs mobilières visés 
à l’article 2 ne sont régularisés que pour autant que le 
déclarant, au sens de l’article 1er, 7°, de l’accord  de coo-
pération du 20 février 2017, démontre, au moyen d’une 
preuve écrite, complétée le cas échéant par d’autres 
moyens de preuve tirés du droit commun, à l’exception 
du serment et de la preuve par témoins, la nature des 
droits à régulariser et la période à laquelle appartiennent 
les droits à régulariser.

Sans préjudice de l’article 8, ne peuvent pas être régu-
larisés les sommes, capitaux ou valeurs qui sont liés :

1° 	 au terrorisme ou au financement du terrorisme;
2° 	 à la criminalité organisée;
3° 	 au trafic illicite de stupéfiants;
4° 	� au trafic illicite d’armes, de biens et de marchandises 

en ce compris les mines anti-personnel et/ou les sous-
munitions;

5° 	 au trafic de main-d’œuvre clandestine;
6° 	 à la traite des êtres humains;
7° 	 à l’exploitation de la prostitution;
8° 	� à l’utilisation illégale, chez les animaux, de subs-

tances à effet hormonal ou au commerce illégal de 
telles substances;

9° 	 au trafic illicite d’organes ou de tissus humains;
10°	�à la fraude au préjudice des intérêts financiers des 

Communautés européennes;
11°	�au détournement par des personnes exerçant une 

fonction publique et à la corruption;
12°	à la criminalité environnementale grave;
13°	à la contrefaçon de monnaie ou de billets de banque;
14°	à la contrefaçon de biens;
15° 	à la piraterie;
16° 	à un délit boursier;
17°	�à un appel public irrégulier à l’épargne ou de la four-

niture de services d’investissement, de commerce de 
devises ou de transferts de fonds sans agrément;

18°	�à une escroquerie, à une prise d’otages, un vol ou une 
extorsion ou une infraction liée à l’état de faillite.

La déclaration-régularisation doit être accompagnée 
d’une explication succincte du schéma de fraude, ainsi 
que de l’ampleur et de l’origine des sommes et des 
capitaux fiscalement prescrits régularisés, de la période 
pendant laquelle ceux-ci sont apparus et des comptes 
financiers utilisés pour les montants régularisés.

Art. 5

§1er. Les droits d’enregistrement non prescrits régu-
larisés sont soumis à un prélèvement conforme au taux 
normal d’imposition qui leur était applicable au moment 
auquel lesdits droits étaient dus, majoré de vingt-deux 
points de pourcentage. 
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Lors de la détermination du prélèvement visé à l’ali-
néa 1er, il n’est tenu compte d’aucun abattement ou de 
réductions des droits dus. 

§2. Les droits de succession non prescrits régularisés 
sont soumis à un prélèvement conforme au taux normal 
d’imposition qui leur était applicable au moment auquel 
lesdits droits étaient dus, majoré de vingt-deux points de 
pourcentage. 

Lors de la détermination du prélèvement visé à l’ali-
néa 1er, il n’est tenu compte d’aucun abattement ou de 
réductions des droits dus. 

§3. Les droits d’enregistrement et de succession pres-
crits régularisés sont soumis à un prélèvement à un taux 
de trente-sept pourcents sur :

1° �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières qui fai-
saient partie de la succession d’un habitant du Royaume 
ou qui étaient censés en faire partie;

2° �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières prove-
nant d’actes pour lesquels des droits d’enregistrement 
étaient dus.
Lors de la détermination du prélèvement visé à l’ali-

néa 1er, il n’est tenu compte d’aucun abattement ou de 
réductions des droits dus.

§4.  A partir du 1er janvier 2018, les points de pourcen-
tage et les pourcents repris aux paragraphes 1 à 3 sont 
majorés comme suit :

– �vingt-deux points de pourcentage deviennent vingt-trois 
points de pourcentage;

– trente-sept pourcents deviennent trente-huit  pourcents.
A partir du 1er janvier 2019, les points de pourcentage 

et les pourcents obtenus après application de l’alinéa 1er 
sont majorés comme suit :

– �vingt-trois points de pourcentage deviennent vingt-
quatre points de pourcentage;

– trente-huit pourcents deviennent trente-neuf pourcents.
A partir du 1er janvier 2020, les points de pourcentage 

et les pourcents obtenus après application de l’alinéa 2 
sont majorés comme suit :

– �vingt-quatre points de pourcentage deviennent vingt-
cinq points de pourcentage;

– �trente-neuf pourcents deviennent quarante points pour-
cents.

Art. 6

§1er. Si la déclaration-régularisation est réalisée 
conformément aux dispositions du présent décret ainsi 
qu’à celles de l’accord de coopération du 20 février 
2017, le paiement définitif et effectué sans aucune 
réserve des prélèvements mentionnés à l’article 5, §1er, a 
pour conséquence que les sommes, capitaux ou valeurs 
mobilières sur lesquels les droits étaient dus ne sont plus 
ou ne peuvent plus être pour le surplus soumis à aucun 
droit tels que prévus par le Code des droits d’enregis-
trement, d’hypothèque et de greffe pour autant qu’ils 
se rapportent aux droits d’enregistrement mentionnés 
à l’article 2, en ce compris aux amendes et intérêts de 
retard qui y sont prévus.

§2. Si la déclaration-régularisation est réalisée conformé-
ment aux dispositions du présent décret ainsi qu’à celles 
de l’accord de coopération du 20 février 2017, le paiement 
définitif et effectué sans aucune réserve des prélèvements 
mentionnés à l’article 5, §2, a pour conséquence que les 
sommes, capitaux ou valeurs mobilières sur lesquels les 
droits étaient dus ne sont plus ou ne peuvent plus être pour 
le surplus soumis à aucun droit tels que prévus par le Code 
des droits de succession, en ce compris aux amendes et 
intérêts de retard qui y sont prévus.

Art. 7

Ni la déclaration-régularisation, ni le paiement des 
prélèvements, ni l’attestation-régularisation transmise 
par le Point de contact ne produisent d’effets si :

1° �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières régularisés 
proviennent d’une infraction visée à l’article 505 du 
Code pénal, sauf lorsque ceux-ci ont été acquis exclu-
sivement par des infractions :
a) �visées aux articles 206 et 206bis du Code des droits 

d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe si ces 
articles se rapportent aux droits d’enregistrement 
repris à l’article 2;

b) �visées aux articles 133 et 133bis du Code des droits 
de succession;

2° �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières régulari-
sés proviennent d’une infraction visée à l’article 5, §3, 
de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention 
de l’utilisation du système financier aux fins du blan-
chiment de capitaux et du financement du terrorisme 
à l’exception de l’infraction visée à l’article 5, §3, 
1°, onzième tiret, de la même loi, et de l’infraction d’ 
« abus de biens sociaux » et d’ « abus de confiance », 
s’ils sont régularisés conformément aux dispositions 
du présent chapitre;

3° �avant l’introduction de la déclaration-régularisation, le 
déclarant est informé par écrit d’actes d’investigation 
spécifiques en cours soit par une instance judiciaire 
belge soit par une administration fiscale belge;

4° �une déclaration-régularisation est déjà introduite en 
faveur du même déclarant depuis la date de l’entrée en 
vigueur des dispositions du présent chapitre.

Art. 8

§1er. Les personnes qui se sont rendues coupables d’in-
fractions visées aux articles 206 et 206bis du Code des 
droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe pour 
autant que ces articles se rapportent aux droits d’enregis-
trement qui sont mentionnés à l’article 3, alinéa 1er, de la 
loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement 
des Communautés et des Régions, aux articles 133 et 
133bis du Code des droits de succession ou d’infractions 
visées à l’article 505 du Code pénal, dans la mesure où 
elles visent les avantages patrimoniaux tirés directement 
des infractions précitées ou les biens et valeurs qui leur 
ont été substitués ou les revenus de ces avantages inves-
tis, ainsi que les personnes qui sont coauteurs ou com-
plices de telles infractions au sens des articles 66 et 67 
du Code pénal, sont exonérés de poursuites pénales de 
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ce chef si elles n’ont pas fait l’objet avant la date de 
l’introduction de la déclaration-régularisation visées à 
l’article 1er, 5°, de l’accord de coopération du 20 février 
2017, d’une information ou d’une instruction judiciaire 
du chef de ces infractions et si une déclaration-régulari-
sation est effectuée dans les conditions du présent décret 
ainsi que de celles de l’accord  de coopération du 20 
février 2017 et si le prélèvement dû en raison de cette 
déclaration-régularisation  est payé définitivement et 
sans aucune réserve.  

§2. Pour toutes les infractions autres que celles défi-
nies au  paragraphe 1er, les personnes visées au para-
graphe 1er peuvent toujours faire l’objet de poursuites 
pénales. 

Les personnes qui se sont rendues coupables des 
infractions définies aux articles 193 à 197, 489 à 490bis, 
491 et 492bis du Code pénal, à l’article 16 de la loi du 
17 juillet 1975 relative à la comptabilité des entreprises, 
à l’article 12 de l’arrêté royal du 5 octobre 2006 por-
tant certaines mesures relatives au contrôle du transport 
transfrontalier d’argent liquide, aux différentes disposi-
tions pénales du Code des sociétés, et qui ont été com-
mises en vue de commettre ou de facilité les infractions 
définies au paragraphe 1er ou qui résultent des infrac-
tions définies au  paragraphe 1er, restent pour ces infrac-
tions exonérées de sanction, si elles n’ont pas fait l’objet 
avant la date de l’introduction de la déclaration-régu-
larisation conformément aux dispositions du présent 
décret ainsi qu’à celles de l’accord de coopération du 
20 février 2017 d’une information ou d’une instruction 
judiciaire du chef de ces infractions, si elles ont effectué 
une déclaration-régularisation dans les conditions de la 
présente loi et si elles ont payé définitivement et sans 
aucune réserve le prélèvement dû conformément au pré-
sent décret.

Les dispositions des alinéas 1er et 2 ne sont pas appli-
cables aux coauteurs et complices qui n’ont pas déposé 
une déclaration-régularisation. 

Les dispositions visées aux alinéas 1 à 3 ne portent pas 
atteinte aux droits de tiers. 

CHAPITRE III – Adaptation des Codes fiscaux en 
vue de lutter contre les abus et les fraudes fiscales

Section 1e – Modifications au Code  
des droits d’enregistrement

Art. 9

Dans l’article 129 du Code des droits d’enregistre-
ment, d’hypothèque et de greffe, remplacé par loi du 23 
décembre 1958 et modifié par la loi du 12 juillet 1979 et 
par la loi du 15 juillet 1985, les modifications suivantes 
sont apportées :

1° �à l’alinéa 1er, les mots « directement ou par des per-
sonnes liées » sont insérés entre les mots « plusieurs 
associés » et les mots « autrement que par voie d’ap-
port en société »; 

2° �un alinéa 4 est ajouté rédigé comme suit : «  Par déro-
gation à l’alinéa 3, lorsqu’un immeuble bâti ou non 

bâti a été apporté ou a été acquis sous le régime des 
droits d’enregistrement et que des aménagements, des 
constructions, des reconstructions ou des transforma-
tions nécessitant un permis d’urbanisme ont été réa-
lisés sur cet immeuble au cours de l’existence de la 
société, le droit établi pour les ventes, diminué du droit 
d’enregistrement perçu lors de l’entrée dans le patri-
moine social, est dû sur la valeur totale de l’immeuble 
lorsqu’il est acquis par un associé qui faisait partie de 
la société au jour de l’apport ou de l’acquisition de 
celui-ci par la société »;

3° �un alinéa 5 est ajouté rédigé comme suit : « L’applica-
tion de l’alinéa 3 est subordonnée à la condition que 
les parties déclarent, dans ou au pied de la convention 
qui donne lieu à la perception du droit d’enregistre-
ment proportionnel ou dans un écrit signé joint à cette 
convention, que des travaux visés à l’alinéa 4 n’ont pas 
été réalisés sur cet immeuble par la société. »;

4° �un alinéa 6 est ajouté rédigé comme suit : « Pour l’ap-
plication de l’alinéa 1er, on entend par personne liée, les 
collatéraux, les ascendants et descendants des associés 
jusqu’au deuxième degré, le conjoint ainsi que les per-
sonnes avec lesquelles ils cohabitent légalement. Sont 
également considérées comme personnes liées, les des-
cendants ou les ascendants jusqu’au deuxième degré 
du conjoint ou du cohabitant de l’associé. »;

5° �un alinéa 7 est ajouté rédigé comme suit : « Le droit 
de vente est perçu sur l’acquisition, lorsque les par-
ties n’indiquent pas, dans une déclaration certifiée et 
signée dans ou au pied de la convention qui donne lieu 
à la perception du droit d’enregistrement proportion-
nel ou dans un écrit signé joint à cette convention, que 
l’acquéreur n’est ni associé, ni une personne liée au 
sens de l’alinéa 6. »; 

6° �un alinéa 8 est ajouté et rédigé comme suit : « En 
l’absence des déclarations visées aux alinéas 5 et 7, la 
convention est enregistrée au droit de vente ; ce qui 
est perçu au-delà du droit qui aurait dû être appliqué 
si de telles déclarations avaient été reprises est resti-
tuable conformément à l’article 209, alinéa 1er, 1°, d), 
sur la base d’une déclaration de l’acquéreur reprenant 
la mention prévue à ces alinéas. ».

Art. 10

Dans l’article 130 du même Code, modifié par la loi 
du 14 mars 1962, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° �les mots «  directement ou par des personnes liées » 
sont insérés entre les mots « plusieurs associés » et les 
mots « autrement que par voie d’apport en société »; 

2° �un alinéa 2 est ajouté, rédigé comme suit : « Pour l’ap-
plication de l’alinéa 1er, on entend par personne liée, 
les collatéraux, les ascendants et descendants des asso-
ciés jusqu’au deuxième degré, le conjoint ainsi que les 
personnes avec lesquelles ils cohabitent légalement. 
Sont également considérées comme personnes  liées, 
les descendants ou les ascendants jusqu’au deuxième 
degré du conjoint ou du cohabitant de l’associé. »;

3° �un alinéa 3 est ajouté rédigé comme suit : « Sauf décla-
ration contraire des parties, certifiée et signée dans ou 
au pied de la convention qui donne lieu à la percep-
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tion du droit d’enregistrement proportionnel ou dans 
un écrit signé joint à cette convention, l’acquéreur est 
réputé être associé de la société ou une personne liée au 
sens de l’alinéa précédent. »;

4° �un alinéa 4 est ajouté et rédigé comme suit: « En l’ab-
sence de déclaration visée à l’alinéa 3, la convention est 
enregistrée au droit de vente ; ce qui est perçu au-delà du 
droit qui aurait dû être appliqué si une telle déclaration 
avait été reprise est restituable conformément à l’article 
209, alinéa 1er, 1°, e), sur la base d’une déclaration de 
l’acquéreur reprenant la mention prévue à cet alinéa. ».

Art. 11

Dans l’article 209 du Code des droits d’enregistre-
ment, à l’alinéa ler, l °, deux literas sont ajoutés : 

« d) que les conditions de non-application de l’article 
129 sont remplies; 

e) que l’acquéreur n’est ni associé de la société, ni une 
personne liée au sens de l’article 130. ».

Art. 12

L’article 133 du même Code, modifié en dernier lieu 
par le décret du 30 avril 2009, est complété par les deux 
alinéas suivants : 

« Concernant l’alinéa 2, b), en  cas d’existence d’un 
démembrement de la pleine propriété résultant d’une 
succession, si l’usufruitier renonce à son droit en faveur 
du/des nu-propriétaire(s) avant ou après lui/leur avoir 
donné, dans un délai maximum de trois ans, le droit de 
propriété ou de nue-propriété qu’il détenait aussi sur 
le même bien immeuble, la base imposable de cette 
donation sera revue, sauf si l’usufruitier prouve que 
l’ensemble de ces actes juridiques se justifie par d’autres 
motifs que la volonté d’éviter les droits dus, afin d’y 
ajouter la valeur vénale de l’usufruit auquel il a été 
renoncé et permettre ainsi la perception du droit com-
plémentaire de donation. La valeur vénale de l’usufruit 
auquel il a été renoncé est également calculée conformé-
ment aux articles 47 à 50 au jour de la donation.

Pour la révision de la base imposable visée à l’alinéa 
3, il est uniquement tenu compte de la valeur vénale de 
l’usufruit qui a été recueilli par succession. ».

Art. 13

L’article 206 du même Code, remplacé par la loi du 10 
février 1981, modifiée la loi du 4 août 1986, par l’arrêté 
royal du 20 juillet 2000, par l’arrêté royal du 13 juillet 
2001, par la loi du 27 décembre 2006 et par la loi du 
20 septembre 2012, est complété par un alinéa rédigé 
comme suit : 

« Lorsque l’infraction est commise dans le cadre d’un 
droit d’enregistrement qui est un impôt régional au sens 
de l’article 3, alinéa 1er, 6° à 8°, de la loi spéciale du 16 
janvier 1989 relative au financement des Communautés 
et des Régions, le montant du maximum de l’amende 
fixé à l’alinéa 1er est porté à 500 000 euros en cas de 
contravention aux règles régissant ces impôts à l’excep-
tion de celles relatives aux règles de procédure. ». 

Art. 14

L’article 206bis du même Code, inséré par la loi du 
10 février 1981 et modifié en dernier lieu par la loi du 
4 août 1986, est complété par un alinéa rédigé comme 
suit : 

« Lorsque l’infraction est commise dans le cadre d’un 
droit d’enregistrement qui est un impôt régional au sens 
de l’article 3, alinéa 1er, 6° à 8°, de la loi spéciale du 16 
janvier 1989 relative au financement des Communautés 
et des Régions, le montant du maximum de l’amende 
fixé aux alinéas 1er et 2 est porté à 500 000 euros en cas 
de contravention aux règles régissant ces impôts à l’ex-
ception de celles relatives aux règles de procédure. ». 

Art. 15

L’article 207bis du même Code, inséré par la loi du 
10 février 1981 et modifié en dernier lieu par la loi du 
4 août 1986, est complété par un alinéa rédigé comme 
suit :  

«  Lorsque l’interdiction est enfreinte dans le cadre 
d’un droit d’enregistrement qui est un impôt régional au 
sens de l’article 3, alinéa 1er, 6° à 8°, de la loi spéciale du 
16 janvier 1989 relative au financement des Communau-
tés et des Régions, le montant du maximum de l’amende 
fixé à l’alinéa 1er est porté à 500 000 euros en cas de 
contravention aux règles régissant ces impôts à l’excep-
tion de celles relatives aux règles de procédure. ». 

Section 2 – Modifications au Code  
des droits de succession

Art. 16

L’article 5 du Code des droits de succession est rem-
placé par ce qui suit : 

« Art. 5. L’époux survivant, auquel une convention de 
mariage non sujette aux règles relatives aux donations 
attribue plus que la moitié du patrimoine commun, est 
assimilé, pour la perception des droits de succession et 
de mutation par décès, à l’époux survivant qui, en l’ab-
sence d’une dérogation au partage égal du patrimoine 
commun, recueille, en tout ou en partie, la portion de 
l’autre époux, en vertu d’une disposition à cause de 
mort. ». 

Art. 17

Dans l’article 133 du même Code, remplacé par la loi 
du 10 février 1981 modifié par la loi du 4 août 1986, par 
l’arrêté royal du 20 juillet 2000 ainsi que par l’arrêté du 
13 juillet 2001, les modifications suivantes sont appor-
tées : 

1° �le nombre «  12 500  » est remplacé par le nombre  
« 500 000 »;

2° �l’article est complété par les mots « à l’exception des 
dispositions relatives aux règles de procédure auquel 
cas le maximum de l’amende est fixé à 12 500 EUR ».
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Art. 18

Dans l’article 133bis du même Code inséré par la loi 
du 10 février 1981, modifié par la loi du 4 août 1986, par 
l’arrêté royal du 20 juillet 2000  et par l’arrêté royal du 
13 juillet 2001, les modifications suivantes sont appor-
tées : 

1° le nombre « 12 500 » est remplacé par « 500 000 »;
2° �l’alinéa 1er est complété par la phrase suivante « Dans le 

cas où l’infraction est relative à une règle de procédure, 
le maximum de l’amende est fixé à 12 500 euros »; 

3° �l’aliéna 2 est complété par la phrase suivante : « Dans 
le cas où ce faux certificat aura été établi ou utilisé dans 
le cadre d’une infraction à une règle de procédure, le 
maximum de l’amende est fixé à 12 500 euros ». 

Art. 19

Dans l’article 133quater du même Code, inséré par la 
loi du 10 février 1981, modifié par la loi du 4 août 1986, 
par l’arrêté royal du 20 juillet 2000 ainsi que par l’arrêté 
royal du 13 juillet 2001, les modifications suivantes sont 
apportées : 

– �le nombre «  12 500  » est remplacé par le nombre  
« 500 000 »; 

– �l’alinéa unique est complété comme suit : «  Dans le 
cas où l’interdiction ou la fermeture aura été prononcée 
dans le cadre d’une infraction à une règle de procédure, 
le maximum de l’amende est fixé à 12 500 euros. ».

Section 3 – Modifications au Code des taxes  
assimilées aux impôts sur les revenus

Art. 20

Dans l’article 68ter du Code des taxes assimilées 
aux impôts sur les revenus inséré par le décret du 10 

décembre 2009, le nombre « 125 000 » est remplacé par 
le nombre « 500 000 ». 

Art. 21

Dans l’article 90 du même Code, rétabli par le décret 
du 10 décembre 2009, le nombre «  125 000  » est à 
chaque fois remplacé par le nombre « 500 000 ». 

Section 4 – Modification au décret du 6 mai 1999 
relatif à l’établissement, au recouvrement et au 

contentieux en matière de taxes régionales wallonnes

Art. 22

Dans l’article 63, §1er, du décret du 6 mai 1999, rem-
placé par le décret du 28 novembre 2013, le nombre 
« 100 » est remplacé par le nombre « 200 ». 

Section 6 – Entrée en vigueur

Art. 23

Le présent décret entre en vigueur le 1er juillet 2017 
sauf pour :

1°  �les chapitres I et II qui produisent leurs effets le jour 
de la publication au Moniteur belge du dernier acte 
législatif d’assentiment à l’accord de coopération 
du 20 février 2017 entre l’État fédéral, la Région de 
Bruxelles-Capitale et la Région wallonne relatif à la 
gestion du service pour la régularisation des impôts 
régionaux et des capitaux fiscalement prescrits non 
scindés;

2° �l’article 16 est applicable à toutes les déclarations de 
succession déposées à partir de l’entrée en vigueur du 
présent décret et seulement pour les conventions de 
mariage visées contractées à partir du 1er juillet 2014.
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